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POUR Monfieur l'Evefque d'Amiens Abbé de l'Abbaye de 
S. Martin aux Jumeaux , unie à fon Evefché , appellant deffen- 
deur 6c demandeur en exécution d'une tranladion de l'an 
1571. confirmée par un Arrefl cantradictoire du Confeil, du 
19. d'Avril 1673. 

CO N TR E les Prieur , Religieux & Convent de ladite Abbaye , aujfî 
app élans demandeurs ejr défendeurs. 

DA n s l'affaire qui eft pendante au Confeil entre les Parties, il ne 
s'agit plus du partage des biens de cette Abbaye a Ce partagea 
eflé fait dés l'année 1572. par Monfieur le Cardinal de Crequy, 
qui en eftoit A bbé , & qui en avoit obtenu du Pape , &: du Roy l'union à fon 
Evefché, d'Amiens , pour donner moyen à l'Evefque de fubfifter dans un 
Evefché autrefois très riche , mais prefentement fort ruiné par la guerre : Ce 
partage fut fait par le confentement mutuel dudu Cardinal Abbé , Se defdits 
Religieux , à la fatisfaction réciproque des uns Se des autres. Le partage qui 
échût aux Religieux par cette tranfaction du mois d'Aouft 1572. fut évalué 
à la fomme de 13 o o • livres, qui pour lors faifoient le tiers de tout le revenu de 
ladite Abbaye - y Ces Religieux n'en pretendoient , & n'en demandoient pas 
davantage. Ce tiers du revenu leur fut ainfi abandonné, déchargé de toutes 
autres charges ordinaires & extraordinaires de décimes, d'impohtions , à la 
referve des renvoys : Se l'Abbé eft auffi déchargé de toutes les réparations 
qui feront à faire , tant fur les lieux réguliers de ladite Abbaye , que fur les 
autres biens contenus dans leur partition. 

Les Religieux ont accepté ce partage , dit la transaction , pour ladite fom- 
me de 1300. livres , aux charges defTus dites, comme deit'ément acertenés. Ce 
partage ainfi fait par ladite tranfaction de ipi.aefté confirmé cent ans après 
par l' Arreft du Confeil Privé du Roy ,du 19. d'Avril 11573. à l'exécution du- 
quel les Parties fe font également foumifes. 

Ainfi il eft confiant au procès, qu'il n'y a plus de qneflion fur le partage, 
qu'on demeure d'accord qu'il a efté très-bien fait par ladite tranfaction du 
mois d'Aouft 1572. parce que, par cette tranfaction, le tiers du revenu de 
ladite Abbaye eft demeuré aux Religieux , Se les deux tiers à l'Abbé , qui eft 
unedifpofition, non feulement conformeau droit commun , Se à la coutume 
obfervée dans cette forte de partitions , mais mefme aux conclurions qu'ont 
prifes les Religieux pendant cent ans, dans toutes les inftances qu'ils ont for- 
mées pour faire cafter cette tranfaction de 1572. Se les autres faites en fuite. 

Le Baillif d'Amiens s auquel l'exécution dudit Arreft du 19. d'Avril 1673. a 
efté commife, a rendu Sentence le j.6. dejuillef 1.674. c par laquelle fur 
les conteftations réciproques des Parties, il met les Religieux en pofleffion 
de tous les biens énoncez dans ladite traniiiûion de 1572. fans faire aucune 
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diftin&ion de ceux qui leur eftoient donnez [en fond , & en propriété 
d'avec ceux qui ne leur eftoient donnez qu'en afîignat jlaiiTant à l'Evefque 
d'Amiens l'option de leur abandonner le tiers en fond du revenu de ladite 
A bbaye : en cas qu'il ne voulut pas leur laifTer tous les fonds fufdits énoncez. 
Et la Sentence prononce, qu'en l'un & l'autre cas , ils prendront les biens en 
l'eftat qu'ils font à prefent. 

Les Religieux ont appelle les premiers de cette Sentence. L'Evefque a 
efté confeillé d'en appeller en fuite, a Et les appellations réciproques font 
fondées fur les griefs que les uns & les autres prétendent leur avoir efté faits 
ar ladite Sentence. Mais pour donner une idée claire , facile & fuccinte de 
'eftat de l'affaire ; Le Confeil obfervera , s'il Iuv plaift , qu'elle fe peut rédui- 
re à trois feules queflions , b qui comprennent tous lesgtiefsdes Parties, qui 
feront déduites dans la fuite. 

Dont la première eft , de fç.ivoir de quelle nature font les biens qui com- 
pofent la part donnée aux Religieux par la tranfaction de 1571. confirmée par 
l'Arreft contradictoire du mois d'Avril 1673. 

La féconde queftion eft, de fçavoir qui font les fonds qui leur ont eflé 
delaiffez par ladite tranfaction. 

La troifiéme eft , de fçavoir en quel eftat fefdits biens leur doivent main- 
tenant eftre quittés. 

PREMIERE QJJ E S T I O N. 

De quelle nature font les biens , qui ont efté affeBez. aux Religieux , pour 
compofer le tien du revenu de l'Abbaye. 

Les Religieux difent que tous les biens quicompofent leur menfe, leur 
ont efté donnez en fonds. L'Evefque d'Amiens fouftient au contraire , qu'on 
leur a donnez deux fortes de biens ; les uns en fonds , & les autres en afignats. 
Pour eftre convaincu de cette vérité , il ne faut que lire la tranfaâion , en 
/Economie du voicy les termes: femfemblePour tout vivre ,v$fliaire nourriture ,rjr autres ne- 
partage des ceffités défaits Religieux , tantfains que malades , a eftéba.i\\é & aflignégpar le- 
^5" s '. , dit Seigneur Reverendiffime , aufdits Religieux & Convint , lafomme de 1300. 

fonds , ajfigne livres tournois, en héritages & autres biens h de ladite maifon cy apre's déclarez., 
des revenus. déchargez de tous décimes , emprunts & charges extraordinaires,exceptez.les ren- 
fcLes héritages VO y s ordinaires , dont les Religieux & Convent ont déclaré ejlre certains. C'eft 
fous les fonds ^ Çç avo i r ^ [ a cen ç e d' Amilly , ainfï qu'elle fe comporte & étend en terres tabou- 
lés biens font râbles , maifons & jardins , fans y comprendre les bois , pour enjoùirfuivantle 
les revenus don- bail qui en a efté fait > laquelle cenfe , ils prennent a 31. mnid< deblei fuivamle 
nez enaffignat. bail , * le f quels à rai fonde n. folz. le feptier ,mefurc de S. Martin , font la 

'On n'adonné r omm e de x^ .livres m. fols. 

de la ccnlc ' 7 " J 

d' Amilly que les terres qui eftoient affermées Ji.muids de bled. Ce font celles que l'Evefque cède encore 

à prefent. On ne luy en peut pas demander davantage. 
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Sur \ la Cenfe de S. Hilairt , 
Le dixmage du Bocquet , 
Sur les bois taillis Defpecamps , 
Les dixmes de V'varlus , 
& un pourceau de 



100. livres. 

14.0. livres. 

14.0. livres. 

13 c. livre s. 

4. livre s. 
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Sur tous les boife ruez. > 6o ^ n vres> 

Le dixmage de Nanpty & Couppegueulle , cô. livres 

Sur le dixmage de Ronverel , une pièce de vin , & 34. U v res. l La dîxme de 

Sur la Cenfe de Duncurel , 24 livres. Rouvcrel éto c 

Sur la Cenfe d' Amilly deux pourceaux de huit livres. & en argent 24.. fols aft èrmée out,e 
• , „ ' »•.. „ celai iimiifs&; 

J o , rr-n J r, « ^Iwes+f. j» fc b , ccJ> 

Sur la Ville de Doullens , $4. livre s. & 3. mu-ds 6c 

Ef po«r parachever ladite Comme de 1300. /<î/r« , ledit Seigneur Reveren- demi d'avoine. 

dijfime a encore baillé & affigné par fis pre fentes , deux journaux , quarante m Cette fom - 

verges de vignes , pris e's vignes de ladite Abbaye au grand clos > dont ils ont fols affiirnée 

parcy-devantjoùy. Plus unmilier de fagots pris a Amilly , cinq cordes de bots, f ur Amilly, 

foixante livres de cire : n Cédant & tranfportant ledit Seigneur Reverendijfime marque que 

aufdits Religieux & Convent , tous [es droits , caufe s , noms , raifons CT execu- tCH " e Ia(Ute 

t ions. Lequel bien cy-deffus déclaré , le f dit s 'Religieux ont accepté pour lafufdi- e ^£ t { onn £c e n- 

tefomme de 1300. livres à eux alignée , aux charges deff'ufdites , & comme due- tierc aux Rcli- 

ment acertenez. , tant par les baux qui ont ejié prefentement mis entre leurs gieux. 

mains aufdites fins , que pour la vraye connoiffance qu'tls ont duditbiena eux " Cette ceffion 

ajfigné, cy-dejfus Jpecifié ; Par la difpofition de toutes les claufes & circonftan- c j U(( VafR- 

ces de cette tranfaction, & par les termes dont elle eft exprimée denxchofes gna t , mais le 

paroilï'enr évidentes. conferve, & 

La première , p que la part defdits Religieux fur les biens & revenus de la- j*' e . ft P as t! *"*■' 

dite Abbaye, y eft fixée àlafommede 1300. livres annueles, faifant le tiers propr i et £ ^cs 

de la totalité : cette fomme y eft exprimée trois Fois , au commencement , au fonds. 

milieu , & à la fin , ce qui marque qu'on eftoit convenu de leur la donner » La Tradition 

qu'ils n'en demandoient pas davantage, & qu'ils l'ontacceptée. dcs ^ aux nelc 

La féconde , q que cette fomme annuelle de 1300. livres a efté compofée P as llne mar ~ 

de deux fortes de biens , les uns en fonds & les autres en ajfignats. preuve de l'a- 

Les preuves en font évidentes. bandpnnenicnt 

La première rpar les termes, dont les contractans ont exprimé leur in- ^ cla p»°P" e cé 

tendon : car pour former ladite fomme , ils fe font fervis de deux termes de es T on s ' 

r ' p Le partage 

différentes lignifications . baillé &c affigné. Baillé des héritages en abandon- d eS biens fixé"à 

nant des fonds , & ajfigné des revenus en confervant les fonds fur lefquelsles la fomme de 

revenus eftoient afïïgnez, Se quand ladite fomme de 1300. livres a efté for- i3oo.livïcs. 

mée , ils difent , en héritages & autres biens de ladite maifon ; en héritages qui % Cttte lomme 
r 1 r j n ** /■ • r 1 rr- t 1 • de 1300. livres 

lont les fonds quittez , & en autres biens qui (ont les revenus ajjignez. , les h en- cornpo f ce j c 

tages pour en avoir par lefdits Religieux la libre difpofition , pour profiter par deux force de 

eux de l'augmentation , ou pour porter la perte qui pourra arriver , & les au- biens , de biens 

très biens qui font affignez, dont l'Evefque promet la garantie, & qui doi- en fonds 8c pat 

vent eftre payez par luy , fans augmentation ,nv diminution fur les autres a >' t? - n ^ t - 

it J c%\ ° r 1 remicre 

biens , dont les ronds demeurent. preuve tirée du 

La féconde /"preuve eft tirée de la différente manière, dont la rranfaction texte de la 

s'exprime quand elle fait ces deux fortes de difpofitions : car quand elle don- Tranfadtion , 
ne des fonds , eliefe contente de les marquer Amplement : endifant Aa Cenfe ' Deuxicmc 

J * *■ * •> preuve tirée de 

d' Amilly , le dixmage du Bocquet , &o Mais quand elle fait des ajfignats, | a différente 

elle employé le mot de Sur, qui luy eft particulièrement affecté , comme fur manière donc 

laFermedeS. Hilaireioo. livres. Sur les bois Defpecamps 140. livres. Si laTranfa&ion 

les Parties contractantes n 'enflent voulu faire qu'une feule & mefme forte de ^"^/^ a ; ic . 

difpofitiolij il n'auroic pas fallu changer d'exprefTion :fur tout en donnant ve des fonds 8c 



: 



quand elle don- 
ne des ttjftgnuti. 



des biens de pareille nature : & elle n'auroit pas affe&éde Te fervk du mot de 
Sur , autant de fois qu'ils ont voulu faire des ajfîgnati -, Et fi leur intention euft 
efté de céder en propriété indiferemment tous les biens dénomme*, dans le 
concordat , il eût efté plus facile , & plus intelligible , d'y faire dire au Cardi- 
nal de Créquy, qu'il quittoit auf. Religieux les Cenfes d Amilly ,& de S. Hi- 
Uireles bois femez.&c.Et on n'auroit pas manqué de cette expreflion dans le- 
dit contratt, fi elle n'eut pas efté formellement contraire à l'intention des uns 
& des autres,à la juftice,& à l'égalité du partage ; lors dont qu'ils n'ont voulu 
ftipuler qu'un Cimp\e affiçnat , ils fe font fervis du mot de Sur y qui félon la dif- 
pofition du droit , & la coutume du Royaume , marque toujours une exptf: c / 
Tion formelle de l'abandonnement du fonds : Et il n'y a perfonne , qui fuppo- 
fant , comme il le faut fuppofer , que les deux Fermes d' Amilly , Se de faint 
Hilaire,qui font les deux premiers arricles de la tranfadtion , eftant alors 
également bâties & compofeez de terres labourables, ne conçoive d'abord 
parla différente manière, dont on en difpofe, qu'on a eu l'intention d'a- 
bandonner \efond de celled'Amilly , & de retenir le fondde celle deS.Hi- 
laire , fur laquelle on met feulement un affignat de deux cens livres : car au- 
trement il auroit efté impertinent de changer la forme de l'enontiation, il 
on n'avoit eu delTein que de faire une mefme , & toute pareille difpofition. 
La troifiéme preuve , t que le Confeil eft fupplié d'obferver ,eft que non 

t Tioilicme f eu i ement i es CO ntraâ:ans s'énoncent diverfement , quand ils veulent faire 
pvciivc pri c de ■* 

cette différante cette différente difpofition des biens en fonds , & par affignat: mais qu'il les 
manière de s'ex- employentalternativement , comme s'ils avoient affecté d'ofter toute l'am- 
pnmer , quand biguité , & voulu fagement prévenir la chicane , que font aujourd'huy lefdits 
Tni & ie CS \ R eu gi eilx: car au premier article , le Cardinal de Crequy quitte la Cenfe 
on donne des d' Amilly , & au fécond il donne & alTigne 100, livres , Sur la Ferme de faint 
elfignats cm- H ilaire , au troifiéme article, il donne entièrement la dixme du Bocquet,& 
ployée alterna au ^ \\ajfigne 140. livres /«ries bois taillis Dcfpecamps. 

Il n'y a perfonne , qui lifant la tranfadtion , & obfervanr cette différente &: 
alternative manière dedifpoferdes biens dont on veut compofer la fommede 
ijoo. livres, pour le partage des Religieux , ne foit perfuadé qu'on a voulu 
leur donner de deux fortes de biens , les uns en fonds , & les autres par 
affignat. 

La quatrième preuve, « , Ce que l'on a fait par une tres-fage pré- 
voyance, afin que files fonds qui leur eftoient abandonnez , venoient 
à périr par les ruines de la guerre, fi fréquente dans cette Province, les 
Religieux trouvaient dans les affignat s , à la garantie defquels l'Evefque 
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çoivent de cet- eft obligé , de quoy fubfifter , Si faire le fervice divin -, ce qui eft très confor- 
me à la Loy Litcius 55. de alimentis & Cibar. Légat, qui veut que les rede- 
vances annuelles deftinées pour aliment, ne puiffentpar aucun cas fortuit 
recevoirde diminurion. Paulm enim'refpondit y Cibaria intégra deberi,neaae 
vero minuijfe aut anxiffe , ea cju* Luciiu relicjuerat , videri , d'où l'on conclud 
hardiment , qu'on n'a peu , ny deu faire autrement .* on ne l'a pas deu , par la 
raifon fufdite, & on ne l'a pas peu : car il falloir leur donner des biens en 
fu'bMcr'îc'fdits fonds y tant parce que les Religieux le demandoient , que parce que fi tous 
Rclig.cuy aufTi enflent efté en affignats , fçauroit efté une penfion , & non pas un partage : Et 
bien pendant la il falloir leur donner des biens en affionat , parce qu'autrement il eut eftémal- 
guerreque pen- a j^ j e f ormer une fomme de i?oo. livres : mefmes on voit qu'il a fallu ajouter, 
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par manière de fupplement, du bois , des vignes, des cires Sec. Par toute cette 
économie de la transaction , dansladifpofition qu'elle fait des biens qu'elle 
affecte aux Religieux pour leur partage , on ne peut pas s'empefcher de con- 
clure, qu'on leur a doué des biens en aJftgnats,Se qu'il eft contre toutes les ma- 
ximes de lajurifprudence, contre toutes les Couftumes du Royaume, Se con- 
tre toutes les Règles du bon fens , defoûtenircomme font les Religieux fans 
en apporter aucune preuve , qu'on leur a abandonné les fonds , les terres , les 
bois Se les dixmes, fur lefquels ils n'ont qu'un affignat des fommes particuliè- 
res ; car félon toutes les Règles, où le fond eft aliené,il n'y a jamais d' affignat. 
x Laglofedu55. In fumma, deajfignat. libert. aux Inftituts in fin. ne veut * Doctrine des 
pas que obligent affignare reditus teneatur tradere fondos , nec dominiu remm jurifconfulres 
fcdfufficiat dicere, fupcr\tali fondo /ecipiatis .y Ce mot defuper, furiemble n'a- fur la nature 

voir efté obfervé par le Commentateur, que pour la confirmation de toutes ° es . a f! 1 i nats > 

■r i i ■ t r c ■ r ■ ■ ■ n <1 111 enie:<rnenc 

nos railons , &pour la condemnation de cette peu inge & touta tait injulte t J ous Q[ie p a r 

prétention defHits Religieux fur la ferme de faint Hilaire , /«rlesboisDefpe- fignat n'em- 

camps/àrles boisfemez &;/wrIadixmede Rouvre), qui font \esfonds fur lef- porte jarmis 

quels on ne leur a donné que des affignats. Prétention formellement contraire l'aliénation du 

aux termes de la Tranfaction Se totalement oppofée au fens de laLoy. Cum '"" , s ' c 5 UC « 
7 •/ i t -ii „ .• .«, ., ; _ ou le fonds eft 

paterjj. je. paterplunbus 55. de Legatts , dans laquelle il eu évident que afft- aiicnéjiln'y a 

gnatio de aliquare failaalicui , non importât dominii tranjlationern. Ce qui fe jamais d'ajp- 
rapporte admirablement au fentiment des Docteurs qui ont écrit fur cette % nM - 
matière. Et entre autres à celuy de Maiftre Charles Loyfeau z, en fon Trai- y Su f er >F ur 
té dudéguerpiflement lib. 1. Cbap.S. des Rentes conftituées par forme d'affi- rc ]i e de i'aiTï- 
gnat , où l'on peut voir qu'il n'y a rien de fi ordinaire Se de fi fréquent en gnat. 
France, que les Contrats de cette qualité , Se (\i\ç [es ajfignats Cm les héritages ? Sentiment 
du Conftituant, qui pour plus grande feureté de l'ajfignat, Se particulièrement '' e . Mjuttre 
lors qu'il eft grand Seigneur, Se par confequent d'une difficile convention, ç " cs °' 
confent que le Créancier de la redevance ou de la rente, la prenne & reçoive 
par les mains de fon fermier de la terre aflîgnée : Après quoy , définiflant les 
principes de àïoiz,)V affignat Se fes effets naturels , il dit, que l'ajfignat eft l'ex- 
preflioiijdans tels Contracts, ou pour mieux dire,la deftination particulière de 
l'héritage pour le payement annuel delà rente ou redevance. Après une ex- 
preffion fi claire de la Loy , & une doctrine fi folide de nos Jurifconfultes, 
qui prouve fi manifeftement que l'alignât fur un fond , fupertalifundo , ne li- 
gnifie jamais le tranfpott ou l'aliénation du fonds ; il eft eftonnant que les 
Religieux ozent dire dans leurs dernières écritures , Se le dire à leur ordinaire 
fans aucune preuve, que cela n'a jamais efté dit , [oit en la I itrifprudencc Ro- 
maine , foit en la Iurijprudence Franfoife. Mais fi l'on veut expliquer cette 
doctrine au fait particulier de l'ajfignat dont eft queftion , & fe fouvenir de 
la qualité du Reverendiiïïme Cardinal de Crequy,au temps dudit concordat, 
on ne trouvera pas érrange qu'irait voulu prendre toutes les précautions 
poilibles, pour a fleurer aufdits Religieux la joiiiflar.ee de cet a fignat furies 
biens y mentionnez , Se que pour cela mcfme il leur aye fait délivrer les baux 
Se céder les droits , en vertu defquels , ils puflent fe faire payer par les fermiers 
defdits apgnats ; mais on ne trouvera pas fuivant cette doctrine de Loyfeau 
&e\es maximes de droit, qu'on Iuy puifle imputer d'avoir à mefme temps, cédé 
Se quitté les fonds des biens fur lefquels il a fait cet afiignat, 
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LEs Religieux a oppofent à cette diftinclion de biens, en fonds & par */?»'- 
gnat,que nous venons d'eftablir. Les claufes générales & particulières de 

lcs , ladite Tranfaction de ipi. qu'ils prétendent la devoir détruire. Ils rediiifent 
deuxlortcs de . < n • r i . . • 

biens en fond toutes lesclaules , ou a celles qui portent, que les baux, droits, noms, actions, 

Se par ajft- Se exécutions de tous les biens énoncez dans ladite Tranfaclion, leur ont elle 
mis entre les mains, Se concluent delà, que la propriété de tous Tes biens leur 
a efté abandonnée : ou a celles, par lefquelles il eft ltipulé,qne l'augmentation 
ou la diminution des biens à eux cédez , doit tourner à leur bénéfice ou a leur 
perte , d'où ils infèrent , que leur meule n'eft compofée que de biens en fonds 
puis qu'il n'y a queles fonds qui puifTent augmenter ou diminuer, & que les 
biens en afignat, qui font toujours des fommes fixes & immobiles, ne peu- 
vent foufrrir ny augmentation ny diminution. 

Ces Religieux ont une fi grande confiance en fes claufes, £ qu'ils s'y ren. 
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c Les Reli- 



Tranlaclion^ ferment, particulièrement dans leurs dernières eferitures, comme dans un ar. 
fenal , d'où ils prerendent tirer des preuves fi fortes Se fi fuffifantes , qu'ils 
abandonneroient volontiers toutes les autres; néanmoins pour affbiblir les 
preuves que l'Evefque d'Amiens en tire contre eux , ils prennent a leur ordi- 
naire ,1a liberté de l'accufer de ne les rapporter pas entières , mais par lam- 
beaux , Se par feélions , pour en tirer des fens avantageux àffes prétentions; 
Et puis enfin, les ayant toutes raffemblécs t comme ils difent, ils eftablillent 
comme un principe fondamental , que ces claufes font générales , Se générale. 
ment répandues fur tous les membres de ladite'^partition , qu'ils ont fait voir au 
procez emporter Se contenir une Tranflation de propriété, généralement & in- 
différemment de tous les membres de ladite partition. 

R E S P O N S E. 

L'Evefque d'Amiens, pour tirer cette matière de la confufion où l'ont mife 
fes Religieux ; c pour déveloper cecahos d'impoftures , de fophifmes, 
jjieux ont en- ^ j e f aux raifonnemens , Se pour démefler fes divetfes pièces , coufucs & 
veloppcces fii j î r r c j * il' 

claufes, entre confondues les unes dans les autres , lans autre fondement , que leur phantai- 

un menfonge fie intereflee , à obfcurcir cette objection ; demeure d'accord avant toutes 
affeâéj & un chofes de la vérité des claufes de la Tranfac'tion de 1571. & convient de bonne 

pnncipe mal- r . qu'elles doivent cftre inviolablement gardéer, comme des recle's, dont 
entendu d\ — - ' * e> * e» * 

quel ils ont ci- il n c doit pas élire libre de fe départir; Et cela fuppofé il entreprend. 

Primo , De les convaincre fi nettement de menfonge,qu'il fera tomber fur 
leur frond, la confufion de leurimpofture. 

Secundo , D'expliquer fi clairement leur principe, qu'il paroiftra vifible- 
ment, n'avoir efté eftably , que pour difîÎDer l'illnfion de leur fophifne. 

Et Tertio , De détruire, par des preuves fi convaincantes , les faufles indu- 
ctions qu'ils en ont tirées, qu'elles paroiftrontà la lag fle du Confeil, n'avoir 
efté Inventées, que pour détruite , quoy que contre leur intention , les inji.ftes 
prétentions defdits Religieux. 

Primo Quant à l'impofture, d il n'y en eut jamais de plus évidente, riV de 

des Reiigiei'x plus mal fondée : quelle plus évidente impoftnre, que d'aceufer l'EvelqiiC 

avancée & dé- d'Amiens, de ne rapporter les claufes de laTranfadrion, que par lambeaux; 

lors qu'il eft confiant, qu'il l'a produite toute entiereau procès? Celuy qui pro- 
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duit un titre tout entier ; & tel me-fme qu'il a efté produit par fes parties , & 
qui n'en obmet aucune claufe, concernant la matière qu'il traitte , ne peut pas 
eftre foupçonné d'avoir voulu couper Se retrancher quelque chofe dans les 
claufes du titre; Il ne faut que lire les écritures de l'Evefque d'Amiens pour 
Voir, qu'il les rapporteplufieurs fois, & toujours très- véritablement , & fans 
altération. Il n'a jamais contefté celle qui regarde les baux livrés, ny leç 
droits cédés fur les biens aflignés, ny celles qui rejettent furlamenfe des 
Religieux, l'augmentation ou la diminution des fonds abandonnés , qui font 
ceux dont ils font tant de bruit. Et pourquoy auroit-il iupriméou altéré des 
claufes, dont il tire tant davantage, pour fortifier la jufticede la cauft? 

Mais , difent fes Religieux , l'Evefque d'Amiens n'a pas toujours rapporté 
au long toutes les claufes , ny toutes les paroles de fes claufes. Faut-il a cha- 
que ligne , rapporter toutes les claufes d'un Contrats? Eft- ce un fondement 
légitime, pour juflifier que PEvefqt e d'Amiens a coupé un Contract par lam- 
beaux : qu il n'a pas rapporté lesclaulès entières : qu'il n'y a mis que les pa- 
roles qui luy conviennent ; que de le dire en gênerai ians le prouver J Où eft 
le mot elTèntiel qu'il a fupprimé ? quel fens en a-t-il alteié , lors que pour évi- 
tei la prolixité de fes redites, il s'eft contenté d'abréger quelques propofitions, 
fans toutesfoisen changer le fens î II ne faut point de preuve plus évidente 
pour purger l'Evefque d'Amiens de cette calomnie , que ladite Tranfadtion de 
1571. qu'il a faite imprimer toute entière , Se avec des notes, qui feront bien 
voir au Confeil, qu'il n'a pas eu deflein d'en altérer le fens naturel. 

Mais ces bons Pères n'ont pas fait de fcrupule de tomber véritablement, 
dans le crime e qu'ils ont faullèment imputé à l'Evefque d'Amiens.Toutes les , R .. 
fois qu'ils ont rapporté dans leurs écritures, le dénombrement des biens énon- „i cux onc 
cez pour leur partage, s'ils ont une fois on deux employé le mot, d'alternative- commis veri 
ment,qui ne leur fert de rien , ils ont affecté de fuprimer celuy de fur,qin eft tabkmcnr, le 
la marque cflentielle de l'aSivnat félon tous les Jurifconfultes. Ils n'ont ja_ cl, ™ c S" l!s 
mais parle de Iaclaule de la garantie des biens que la Tranlachon leur alfi- imputéàl'E 
gne,quieft pourtant une claufe eflentielle, & ils ont affecté l'une Se l'autre veiquëd'A- 
omiflion, parce fans doute, que le mot de y«r, ne leur eft pas favorable, & miens, 
que cette claufe de garantie , donne trop de lumière à l'affaire qu'ils veulent 
embrouiller, & qu'elle fert à bien entendre le principe eftably par les Reli- 
gieux & que nous allons expliquer. 

L'Evefque d'Amiens demeure d'accord de la vérité du principe f que fp,.j nc ] pfc 

jes Religieux eftabliflent dans leurs dernières écritures, à fçavoir , que les eftably par les 

çl au fes générales , comprennent toutes les dépendances de ladite partition ou ren- Religieux. 

ferment toutes les chofes cédées par ladite Tranfaïlion ; que les claufes générales 

font generalemeut répandues fur tous les membres de ladite partition , & fur ce 

principe il demeure d'accord, ç „ . ., 

" „ ;T~*. _. î ' • ,-, " j- i j £ i ^' 1 j •.. o 5 Véritables 

Prtrno , Qiie le Cardinal de Crequy leur a cède tous les droits , noms , Se eoncltffions ti- 

aftions , 6V exécutions furies biens énoncez, Si qu'ils les ont acceptez pour rcs du piiuci- 

■la fomme de noo. livres. pc- 

Secundo . Qje fi les biens de ladite partition augmentent ou diminuent, 

ce fera au profit ou à la perte defdits Religieux. 

Tertio . Que les baux leurs furent mis entre les mains , avec faculté de les 

refaire comme il leur plairoit, quand ils feroient expirez. 

Mais ils tirent de ce mefme principe h deux conclurions très faulFes.La pre- h Deux faulTcs 
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•onclufions miere , que l'Evefque d'Amiens a retranché defdites clanfes générales, ce qui 
que les Rdi- faifoic un fens parfait & véritable Se conforme à l'intention des contradtans, 
lu Brincipc' c l ui e ^ * a re S' e P re f crite P aI ' a Loy &c. Et la féconde , que les clanfes gênera, 
les qui comprennent toutes les dépendances de ladite partition , leur aban- 
donnent toutes ces dépendances, ou tous ces biens,*» tous droits, fonds, Se pro- 
priété. C'eft dans ces deux faufles conclufions , qu'eft renfermée tonte la 
faufle & maligne interprétation du principe , & toute l'injuftice de la préten- 
tion defdits Religieux. 
i Eclaircifle- Pour l'éclaircir i de manière qu'il n'y refte aucun équivoque , il faut fup. 

meneverita- pofer premièrement , que pour eftablir ce principe , que les clanfes générales, 
ble & fincerc influent fur tontes les parties du Contrat!, & fur tous les membres de la parti~ 
du principe, %ion. Il les faut toutes rapporter & n'en obmettre aucune , & par confequent 
les Religieux ne doivent pas obmettre nyfupprimer la claufe delà garantie, 
qui n'a pas efté inférée fans grande neceflité ; car il eft certain, que toutes ces 
claufes prifes en gênerai & conjointement toutes enfemble, influent fur 
toutes les parties delà Tranfa&ion , en forte qu'il n'y a point de parties , fur 
lefquelles elles ne s'eftendent ; mais il n'eft pas vray, que chaque claufe par- 
ticulière jette fon influence fur toutes les parties de la Tranfaftion : Il eft vray 
an contraire,que chaque claufe particulière a fon rapporr,&: tombe fur la ma- 
tière qui luy convient , &c pour laquelle elle eft faite , & non pas fur les au- 
tres claufula generalis refertur ad fpecificata , comme par exemple , quand on 
k Pratique que cenfure k un Livre dans l'Eglife , & qu'on dit qu'il eft remply ou parfemé 
1 Eghte oM"- de propositions., hérétiques , faufles , erronées, fcandaleufes , téméraires &c. 
ccnfure'unLi- Cette cenfure qui tombe généralement fur tout le Livre , ne fignifie pas que 
toutes les propofitions du Livre , foient hérétiques , faufles , erronées , fcan- 
daleufes , mais toutes fes nôtres ainfi ramalïees , tombent refpeétivement fur 
plufieurs propofitions , dont les unes font hérétiques , les autres faufles , les 
autres fcandaleufes ; Se ainfi la cenfure eft véritable, pro generibus fingulo- 
mm , comme parle l'Ecole non pro fivgulû generum. 

Or pour appliquer / cette maxime au fait dont il s'agit. L'Evefque d'A- 
miens convient que toutes les claufes enfemble &conjointement,influent fur 
tous les biens énoncez dans la partition des Religieux , ou, ce qui eft la mefme 
chofe, qu'il n'y a point de biens énoncez dans ladite partition; fur lefquels les 
ièns liceral & claufes en gênerai ne jettent leur influence ; mais il faut aullï que les Rcli- 
aatujel. gieux avoiient , que chacune de ces claufes , ne tombe pas, fur chacun de fes 

biens. La claufe de l'augmentation ou de la diminution, tombe fur les biens 
en fonds , il eft vray , car les fonds peuvent augmenter ou diminuer, mais pat 
la mefme raifon , elle ne peut pas tomber fur les biens en afignat , qui n'aug- 
mentent & ne diminuent jamais , comme pareillement la claufe de I a garan- 
tie tombe naturellement fur les biens en afignat , car il eft jufte de les garan- 
w La claufe ge- tir, pour la feuretédes contractais, m Claufula enim generalis refertur ad 
ucralc fc doit fp t cificata , dit Balde fur la Loy , fi de Certa re Cod. de Tranfl. fur cette règle, 
toujours rap- q Uam { [\ ar riveroir que la Cenfe de faim Hilaire, par exemple , ne vaudroit 
cure des ma- que cent livres de rente, il faudroit fuppleer le refte, & leur donner Vafignat 
tiercs particu- de deux cens livres , parce que l'on s'eft obligé à \a garantie de deux cens fi- 
lières & expri- vres , Se le Confeil eft fupplié d'obfcrver, que l'Evefque d'Amiens s'eft foii- 
jncesdansJes m i s à cette Loy , qu'il eftime indifpenfable, puis qu'encore qu'il ne po (Tede 
Contrats. , £s j 3Q j s ta ji ns L> e fpecamps.,que fes predecefleurs ont abandonez de temps 

ironie- 
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immémorial, au Prieur qui eftoit de l'ordre ; il confent néanmoins de payer 
auxdits Religieux lafommede cent quarante livres afignez. furlefdits bois> 
parce qu'il s'y croit obligé, feulement par les claufes de la garantie. 

Pour réduire donc le principe à fon légitime fens n , & en banir les équi- „ Application 
voques,queles Religieux y ont méfiez, il faut dire, qu'entre les claufes gène- delaLoyau 
raies &c particulières de ladite Tranfaction,fur toutes les parties de laquelle,el- fait en quê- 
tes tombent toutes refpectivement , il y en a quis'eftendent fur tous les biens ^ 10n- 
énoncez, comme font celles de la ceffion des baux, o droits , noms, exactions, o Baux cedéz , 
Car encore qu'il ne paroi/Fe point dans toute l'inftance, & que jamais les n'emportent 
Religieux n'ayent apporté aucune preuve , pour juftifier qu'on leur ait cédé P* s ce ' aon 
les baux , droits, noms & actions fur les biens qui portent les afignats , & t | e ] apronr i ei 
qu'on peut reftraindre cette claufeaux baux feulement des terres d'Amilly té des fonds. ' 
affermées 31. muids de bled, aux Prieures, du Bofquet,d'Vvarlus deNanpty, 
&c. qu'on leur cedoit entièrement ; Cependant l'Evefque d'Amiens veut 
bien , par furabondance de droit, leuraccorder , qu'on leur a cédé les baux, 
droits , noms & actions , fur tous les biens indifféremment, pour s'en faire 
payer par les fermiers , parce que c'en; une chofe qui fe fait alfez fouvent , & 
que la Ceflîon des baux d'une terre , ne fait jamais une preuve convainquante 
delaTranfl.ition de propriété de ladite terre. 

La claufe mefme qui fuit celle-là, &qui porte, que les baux qu'on leur a 
mis entre les mains expirez, il leur fera libre d'en faire d'autres , p ne fe peut pLa Tranfk- 
raifonnablement entendre que des biens , dont on leur a abandonné le fonds: &ion ne donne 

Car pour ceux fur lefquels on leur a donné des affiqnats qui valoient beau- pas pouvoir 

1 1 r rr ■ - • a. 1 /-< aux Religieux 

coup plus que les tommes aliiguees , on ne peut pas conjecturer que le Car- dc f aire ^ f 
dinaldeCrequiait jamais penféàles en rendre les maiftres. Il faut porter le mes des biens 
mefme jugement des autres claufes , & dire, que celle de l'augmentation q ou fur Ufquels 
diminution des biens cedéz , qui tourne au profit ou à la perte des Religieux, font mis les 
ne peut tomber que fur les biens donnez en fonds. Comme fur les terres d'A- l da f e ^ 
milly, fut les Prieurés du Bofqnet d'Vvarlus de Nanpty, qui font notablement r a u<Tncnca- 
augmentez , mais non pas fur les af&gnats. Car L'alignât eft par fa propre na- tionoudimi- 
ture , une fomme fixe, immobile & arreftée ,qui ne peut jamais nv augmenter n ^ lon ne P eut 
ny diminuer. I ™*' *£ 

Comme auiïï la claufe de la garantie r ne peut tomber que fur les afi- r La claufe de 
gnati , en forte que l'on peut dire , que s'il n'y avoir pas eu de biens en aJSi. la garantie, ne 
gnat , il n'auroit pas fallu de claufe de garantie , car on ne garantïfToit pas les peut tomber 
fonds , les Religieux les connoilTant , & en eftant acertenez, comme il eft dit ^ les 
dans la Tranllation , & ils les ont volontairement acceptez. * 

De tontes les claufes ainii expliquées félon la doctrine detous les fçavans 
Jurifconfultes , &dece principe ainfi eflably & d'efveloppe, voicy l'argu- 
ment qu'en tire L'Evefque d'Amiens , pour renverfer les raifonnemens fophi- 
ftiques des Religieux./" 

II faut qu'il y ait autant de différentes fortes de biensdans la partition des /"Argument 
Religieux, qu'il y a de claufes différentes dans la Tranfactionde 1571. qui en qui réduit tou- 
afait& formé le partage, en forte que s'il y a des claufes qui ne peuvent tom- tcs f s P rcuvc * 
berque fur des biens donnez en fonds & d'autres qui ne peuvent tomber que 
fur des biens donnez en afignat; Il faut neceffâirement que dans cette par- 
tition , il fe trouve des biens en fonds & paraflignat. 

Or il eft confiant, qu'il y a dans ladire Tranfaction, des claufes qui ne peu- 
vent tomber que fur des biens en fonds, telle qu'efl la claufe de l'augmenta- 
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tion ou de la diminution , qui jamais ne peut tomber fur les biens donnez par 
aftçnats qui ne peuvent augmenter ny diminuer , Se qu'il y en a qui ne peu- 
vent tomber que fur les biens donnez par alignât , telle qu'eft la claufe de la 
garantie qui ne tombe jamais fur les fonds , car l'on n'a que faire de garantir 
un bien que l'on aliène entièrement, fur tout quand celuy qui le reçoir le re- 
çoit volontairement. 
» Concluions Donc il faut neceflâirement conclure t que la partition defdits Religieux 
véritables , n- faite par ladite Tranflation , efl compoféededeux fortes de biens , de bien» 

"c" îilélruî- cn f onds & àc biens P ar *pgn*t. 

Senties faufles H n'eft donc pas vray comme l'ont avancé les Religieux , que l'Evefque 
inductions d'Amiens ait donné un faux fens Se une fan (Te interprétation à ladite Tran- 
qu'en ont tiré faction , quand il a foûtenu dans toutes fes écritures, que les Contractant 
les Religieux. n « ont jamais eu d'autre intention que de compofer la menfe des Religieux de 
ces deux fortes de biens , en fonds Se par afttgnat ; Donc il eft manifeste- 
ment faux , que l'on n'ait cédé aux Religieux, que des biens en propriété. 
Donc il efl: manifeftement faux qu'on leur ait cédé les fonds & la propriété de 
tous les biens énoncez dans ladite Tranfadtion. 

Il faut donc conclure neceflâirement de tout ce qui a efté dit 6V produit 
fur cet Article, qu'il n'y a pas de claufe dans ladite Tranfaétion de 1571. non 
feulement qui foit contraire à cette diftindtion de biens en fonds Se par ali- 
gnât, mais qu'il n'y en a point, qui, bien entendue, ne la favorife entièrement, 
&dont on ne tire des preuves tres-forres & très- convaincantes pourlafoû- 
tenir & la confirmer. 

SECONDE QUESTION. 

Qui font les fonds quittez. & delaijfez par la TranfaBion de 1571. 

«Tous les T Es Religieux prétendent , comme nous avons dit , que les fonds « & la 
fonds des biens 1 , j propriété de tous les biens énoncez dans ladite Tranlaction , leur ont 
énoncez dans cité quittes , d'autant plus que par ladite Sentence du Bailly d'Amiens du 16. 
ai T nT L i~ J lu " et , * _ '+- I a pofleffion leur en eft: adjugée. 

n'ont pas eue L'Evêque d'Amiens au contraire foû tient, que Ton ne leur a quitté en fonds, 
cedéien pro- que laCenfe d'AmilIy , c'eft à dire les Terres qui produifoient 31. muids de 
pnetfc aux Rc- bled feulement, Se non pas les autres terres & biens qui en dépendent: Le dix- 
l'S'eux, mais ma g e j u Bocquet d'Vvarlus de Namptyck Couppegueule, & deux arpent 
fur lelqucls le 4°- verges de vignes prifes au grand Clos de ladite Abbaye, & qu'on ne leur 
mot de fur ne a pas quitté le fonds d'une partie delà Cenfe d'Amilly, de la ferme de faint 
fe trouve pas. Hilaire, des bois taillis Defpecamp^des bois femes & du dixmage de Rouve- 
rel ; & c'eft pour cela qu'il a efté confeilléd'appellerde la Sentence du Bailly 
d'Amiens, qui contre toute juftice, leur en adjuge la propriété. 

LA CENSE D'AMILLY. 

'Evefque d' Amiens eft appellant de la Sentence du Bailly d'Amiens , en 
ce qu'elle met lefdits Religieux en polTtffion de la totalité des biens de 

*LaTianfa- ' a Cenfe d'Amilly x, Se fouftient, qu'en cela, cette Sentence eft nulle, delà 

ftion de IJ71. plus radicale de toutes les nullitez. 

n'abandonne Prir , Parce qu'elle eft formellement contraire, & totalement oppofee aux 

pas aux Reli termes delà Trania&ion de 1571. & par confequent à l'Arreft contradictoire 
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dudit Confeil qui en ordonne* l'exécution. Voicy comme parle la Tranfa- gieux la cota- 
tion , la Cenft d'Amilly , ain/i qu'elle fe comporte & efiend en terres labourables I"é de la Ce n - 
Âfaifons & lardins, fans y comprendre les bois, pour en jouyr fuivant le bail qui ' e d'Amilly. 
tn a efté fait , laquelle Cenfe , ils prennent à trente deux muids de bled fuivant le 
bail , le/quels à raifon de douze fols le/etier mefure de faim nJMartin , font U 
fomme des 4S. livres 12. fols. 

Par la difpofition de ce Contract , l'on void trois chofes , y La première, y Trois choies 
qu'on ne leur donne pas tout ce qui compofe la Cenfe d'Amilly, puis qu'on exprimées par 
ne leur donne aucun des bois , qui font une partie tres-confiderable des biens V tc rân " 
de cette Cenfe , & que par confequent c'eft injuftement qu'ils fe plaignent, 
qu'on ne leur a pas adjugé ny les hayeures , ny les bois £m#» , &cc?*C*f/>ç ff» rr* •/". 

La féconde, qu'on ne leur a donné que les terres labourables, les M aifons, 
te les Jardins & qu'ils ont pris cette Cenfe pour 32. muids de bled , d'où il eu 
aifé de conclure , que quand , dans l'eftenduc de cette ferme , il y auroit quel- 
que autre chofe que 32. muids de bled } la Tranfa&ion ne leur donnoit pas. 
Oi il eft confiant que cette ferme eftoit compofée Je beaucoup d'autres cho- 
fes , comme des Bois , des Cenfives , des Avoines , des Prez , des Oyes , des 
Cochons , & toutes ces menues redevances , d'où i'on juftifie que les Reli- 
gieux n'ont jamais jouy ; il eft donc évident qu'on ne leur a donné & qu'ils 
n'ont jouy , que des terres , qui dans cette ferme d'Amilly , portoient les 31. 
muids de bled. 

La troifiéme chofe eft , qu'il eft dit expreflement dans la Tranfaûion, 
qu on leur donne cette C enfe , pour en jouyr fuivant le bail qui en a efté fait, 
les Religieux concluent de là , que toute cette Cenfe leur eft abandonnée 
&tout ce qui eft exprimé & contenu dans le bail. 

Mais pour faite voir la faufTeté de cette confequence, le Confeil obferve- 

ra, s'il luyplaiftj ^ que fi cette claufe de la Tranfaction pouvoit faire nai- * Claufegene- 

ftre cet équivoque , ce que non , il feroit éclaircy par les paroles qui fuivent «^expliquée 

immédiatement après, qui portent , laquelle Cenfe ils prennent pour 3 2. muids \ e 1 , ai ' / - tc 
j L, j r • , l ■> ciS \ r 1 \ Y 1 1 1 r par la claufe 

de bled fuivant le bail. Si bien que cette clau/e générale , par laquelle îllem- particulière. 

ble qu'on leur donne tout l'effet du bail , eft reftrainte par la claufe immédia- 
tement fubfequente , qui détermine le bail à l'effet des 32. muids de bled feu- 
C lement./ Ce qui juftifie manifeftement qu'on ne leura donné que les terres «Onn'adon- 

qui produifoient alors les 31. muids de bled, & non pas celles qui produi- ncauxRe1 '- 
r.i 01 j n Eieux que les 

loient les avoines & les autres redevances ; eft terres, qui lors 

Primo , qu'il n'en eft pas dit un mot dans la Tranfa&ion , & qu'au contrai- de ladiccTran- 

re,il eft porté, qu'on ne leur donne fur cette Cenfe d'Amilly, que 2 pourceaux faction , e- 

de 8, liv. & en argent 24. fols , faifant 9. livres 4. fols. & par la Règle qui dit, " olcnt affer- 

qu' ex cepti firmat legem , le Contract qui porte qu'on leur donne 9. livres j cux nmi( ^7 

4. fols fur cette Cenfe , marque qu'on ne leur donne pas toutes les redevan- rie bled, non 

ces , qui valent beaucoup davantage, & juftifie qu'une partie très confïdera- pas celles qui 

ble de cette Cenfe , comme les Avoines , les Poix . les Porcs, les Oyfons , ap- P r °duiioient 

.11.111 . r> i- ■ les avoines & 

partiennent encore al Abbe, & non aux Religieux. autres menues 

Secundo . Mais ce qui rend la preuve plus indubitable , c'eft qu'en effet les redevances. 
Religieux n'en ont jamais jouy ,^cV que par les comptes qui ont efté rendus * Les Reli- 
ai] Cardinal de Crequi & à fes héritiers, du revenu temporel des années R ,eux ." cn ° nt 
écheues depuis ladite Trarfadion de 1572.73. 74 dont l'Extrait tft produit: •* 
lleft évident^que c'eft le Cardinal de Crequy & non pas les Religieux,qui ont 
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jouy des Cenfives , des Avoines , & des autres redevances. 

Tertio , Ilcfl confiant , c que les Avoines, les Cenfives, & les menues rede- 

c Elles ne font vances, ne font point tirées à jet, dans lefdits comptes,pour parfaire lafomme 

pas exprimées de 1500. livres qu'on leur donnoit pour leur partage, ce qu'il auroit neceffai- 

dans les corn- teme ntfalu faire comme on a fait les u- muids de bled, évalués fut le pied de 

ntes duOardi- r . . r . ? .. /■ 1 r 

nal dcGrequy «• lois le fetier a 345. livres u.iols. 

au profit des Quarto , Et fi Ton avoit donné aux Religieux tout l'effet dudit bail, tontes 

Religieux , ny l es Avoines , les Poix , les Porcs , & les Cenfives , non feulement on n'au- 
tirées à jet , 
pour parfaire 
lafomme de 
1300. livres. 



d On n'a aban 
donné aux Re 
ligieux que 
les Terres, qui 



roitpas oublié de les tirera jet, comme tous les autres biens qu'on leur quitte. 

Mais par la plus manifeftede toutes les contradictions, on auroit compté 

deux fois aux mélrnes Religieux ces mefmes redevances , pour parachever la 

fommede 1300. livres , puis qu'on leur avoit déjà compté fur cette redevance 

ç.liv. 4. fols, & en leur comptant les n. muids d'avoine, on leur auroit 

donné beaucoup au delà de 1300. livres , qu'on a prétendu feulement leur ac;- 

corder par la Tranfaction , & dont ils ont déclaré fe tenir contens. 

D'où il faut conclure necellairement, que par la Tranfaction^ on n'a pu 

au temps de'la abandonner, ny toute la Cenfe d' Amilly,ny tout l'effet du bail de ladite Cen- 

Tranihitin fe ^ ma \ s feulement les terres qui eftoient affermées pour lors 31. muids de 

F lot c "t bled, foit quelles fu fient comprifes dans un bail çeneral de tous les biens 
les 51. muids » 1 . * t> 

fie bled, & qui d Amilly , ou qn il y ait eu un bail particulier deldites Terres, comme il y en a 
maintenant en un à prefent , qui eft celuy que l'Evefque d' Amiens leur abandonne, car en ce 
donnent 38. temps-là, auffi bien qu'à prefent, les Terres du petit Cagny , defaint Fulfien, 
muids & 500. ^ 5 a j ns ^ j e Rumigny, du Moulin Brûlé, qui font tous petits terroirs fur 
d'avoinejmais lefquels eftoient pris les u. muids d'avoine & autres menues redevances, 
non paslcs ter- eftoient affermez en particulier , & par un bail différent de celuy des meilleu- 
res du pecitCa- res terres qui produifoient les 31. muids de bled. 

f"!? d *■" R- en »' eux ont produit un bail de l'an 1591. dans la Cotte G qui juftifie 

Sains & de cette vérité , car par ce bail M r de la Martonie afferme 30. Journaux de terre 
Rumigny que de ce petit Terroir , appelle le Moulin brûlé , d'où l'on peut tirer évidemment 
produifoient deux confequences , la première , qu'ayant des baux differens pour les petits 
Terroirs & pour les grandes & bonnes terres , cen'eft quedu bail des bon- 
nes terres, dont il eft parlé dans la Tranfaction. Et la féconde, qu'en l'an 
irpi. les Religieux ne jouyiïbient pas du petit Terroir, puisque l'Evefque 
l'affermoit. 

Les Religieux objectent, que le Fermier de la Cenfe e d' Amilly jouyflbit 
en 1j71.de 448. Journaux de terre, des Cenfives, des Hayeures,& d'un jour- 
nel de bois par chacun an , d'où ils induifent , que la Sentence dont eft appel 
leur a injuftement ofté les bois , les hayenres , & les terres qui eftoient autre- 
fesdesHayeu- fois en bois, & concluent que toute la Cenfe d' Amilly leur appartient. 
ics d'un arpent L' on répond, f qu'on s'eftonne comment les Religieux ozent avancer avec 

p ul~c fi P eu de pudeur , une faulfeté fi manifefte. 
/Ils ne repre- *' s ne repref entent pas ce pTetendubaù, que toutefois ils doivent avoir, 
fenrentpasce puis qu'il eft dit par la Tranfaction , que les baux leur ontefté mis entre les 
prétendu Bail, mains, mais ils n'ont garde de les produire, parce qu'ils ne parlent pas comme 
g U Bail n'a j] s voudroienr. 

cite pa t Secundo , Ils fçavent en leur confeience, que le bail £ qu'ils fouftiennent 

an après la avoir eu cours en 1 571. &r qui par confequentdevoit avoir eltepalle par le Car- 
Traifaiftion. dinal de Crequy , n'a eftcpalle qu'au mois d'Octobre 1593. par le fieurdeJa 

Marton- 



les Avoines & 
autres menues 
redevances. 

ObjeEtion* 
«■Le Fermier 
d'Amilly en 
IJ71. jouyf- 

foit de 448. 
Journaux de 
terre des Cen- 
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Martonie > c'efl: à dire 21. an & plus depuis ladite Tranfa&ion. 
Les Religieux fe voyant ainfi convincus de mauvaife foy. 
Se font avifëz de faire une nouvelle production du vingt- fixiéme jour 
de Juillet dernier, dans laquelle ils rapportent un bail du 10. d'Avril 1577. 
par lequel eclny qui afferme les bois d'Amilly , s'oblige de laifîèr au Fer- 
mier de la Cenfe d'Amilly un arpent & demy de bois: Ils marquent encore un Nouvelle r - 
bail de l'an ijflj. qu'ils difent avoir produit, qui ne dit que la mefme chofe. duétion. 
Et puis ils produifent le compte de 1570. par lequel fol. 138. il eft porté,que cet 
arpent Se demy de bois , eftoit delailTé dtflors au Fermier de ladite Cenfe, 
Si par le feuillet 139. fuivant , il paroift que les terres du grand marché de la 
porte de Beauvais , du petit Cagny, deRumigny, du Moulin Brûlé, &les 
Hayeures, font toutes compares dans la Ferme d'Amilly. 

L'Evefque d'Amiens fupplietres-humblement le Confeil d'obferver , que 
ces bons Pères Trouvent quand il leur plaift , les baux qu'ils croyent leur eftre 
favorables : par où il reconnoiftra ; ou que le ferment qu'ils ont fait de ne pas 
avoir de papiers de ladite Abbaye n'eft pas fort fincere , ou qu'ils ont une Réponfeàcct- 
grande habilité à fournir à propos ceux dont ils ont befoin , Se que fi le procès te nouvelle 
dure encore long-temps, ils trouveront moyen de legroiTir tous les jours de production, 
nouvelles productions. 

Mais ny ce bail nouvellement inventé, nyce compte reproduit de nou- 
veauté produit pas l'effet qu'ils en attendent. Car pour le bail quand il feroit 
vray, comme ils le difent , que le Fermier d'Amilly lors de la Tranfàétion de 
1571. avoit un arpent & demy de bois, Se les hayeures, il ne fàudroit pas 
conclure qu'il les avoit encore après la Transaction , puis que ladireTranf- 
adtion excepte formellement les bois, & par confequent cet arpent &ies 
.hayeures. Et fi depuis le mefme Fermier a eu cet arpent Se demy & ces 
hayeures , Ca elle par quelque accommodement avec les Fermiers des 
bois , Se non pas qu'ils luy fulfcnt deus , puis que la Tranfaction les leur 
oftoit. Ce qui fert pour juftifierque tout l'effet du bail d'Amilly n'appar- U y avoir plu, 
tenoit pas aux Religieux : Et ce qui confirme par un argument invincible ficurs baux 
que tout l'effet de cebail d'Amilly ne leur appartenoit pas , eftque cetArti- d'Amilly, au, 
cle du compte de 1570. fol. 239. qu'ils produifent, renferme dans ce pre- bienou"* 3 » -ê» 
tendu bail d'Amilly , le grand marché de la porte de Beauvais qui n'a jamais f ent- 
fait partie de la Cenfe d'Amilly , Se qu'ils n'ont jamais ny prétendu ny de- 
mandé. Cela juflifie encore ce que nous avons ditcy-delfus , qu'ence temps- 
là comme à prefent , quand il y auroit en quelque bail gênerai qui compre- 
noitphifieurs biens Si redevances de l'Abbaye. Il y avoit fans doute des baux 
particuliers , à fçavoir les baux des bois , les baux du grand Marché de la pon. 
te de Beauvais , les baux du petit Terroir , du petit Cagny , du Moulin Bru- Le Bail Je la 
lé, Sec. qui font tous baux produits par les Religieux , Se qu'il y avoit de Ferme Se des 
mefme un bail particulier qui comprenoit les Maifons , le Baftimens, les bonn Ç s Terres 

Jardins, & les bonnes terres , qui pour lors effoient affermées trente-deux i-°? n au * 

Ii^icux % non 
muids de bled , qui eft celuy qui leur fut mis entre les mains par la Tran- pas ceux du pe- 

faction, qu'ils doiventpar confequent avoir, & qu'ils n'ont gardede pro- rit Terroir, ny 

duire. Mais tout cela ne jnftifie pas, qu'ils aven t en le peritTerroir duquel des Bois, ny le 

il confie évidemment, que le Cardinal de Crequy a jouv , Se duquel il tiroit § r 1 n ai j 
1 • , 1, • „ 1 ■ , ; ' 3 * de la Porte de 

les 12. muidsd avoine Se les autres menues redevances. Beauvais. 

Enfin, par les comptes du Cardinal de Crequy h cv-deffus alléguez, des h Parles corn- 

b 



yc de iy 75, années 1^72. 157$. 1574. La recepte des doii2e muids d'avoine, des bois Se 
74,7,-, la rc- autres menues redevances de la Terre d'Amilly , eft faite au profit dudit 
ccprcdcs Avof f, eur Cardinal , & il n'eft fait dépenfe au profit defdits Religieux, que de 
!!f,!' „! S „,t!!, , „ '* trente -deux muids de bled de deux Porcs, & de vingt-quatre fols d'ar- 

autres iiiciiiKa , j 01 

redevances, eft gent , comme fournis oc actuellement délivrez par le Fermier d'Amilly 

faite au profit auxdits Religieux, fuivant ,& au defir de cette Tranfa&ion, & du partage 

du Cardinal de y mentionné : donc il n'eft pas vray, comme le fuppofent fi hardiment lef- 

dits Religieux , qu'ils ayent pour lors jouy de toute cette Cenfe dudit 

Amilly; mais il eft vray, que fur ce principe ,1'Evefque d'Amiens a eu rai- 

fon d'appeller de cette Sentence du %6. Juillet 1674. qui contre la difpo- 

fition expreffe delà Tranfaction , & l'Arreft contradictoire du Confeil, les 

met en polTeffion de toute la Cenfe d'Amilly. 

Or quand le fieur de la Martonnie auroit fait , comme ils difent , un 

iVn Ecrit Tait, bail en 1593. i par lequel il attribue à fon Fermier la jouyflance des 

parMonficur Hayeures d'un Journeau de bois & autres redevances d'Amilly, ce bail 

dclaMirtonic ne u donner atteinte à une Transaction , paifee vingt & un an 

en 13-9511 a pu f f , » r _ b , 

déroo-erala auparavant , on n en peut tirer aucune coniequence préjudiciable a les 

Transaction, fuccelfeurs. L'on pourroit feulement conclure de là, en faveur de l'Evef- 

faiteparMon- q lie d'Amiens , que les Religieux ne jouyiïbient pas de toute la terre 

ficur le Cardi- $ Amilly , puis que l'Evefque de la Martonnie Abbé , en faifoit le 
naldeCrcquy , -, J r 1 « i- • • • -i 1 i> ce j 

enif7x. Dai ' > & contre les Religieux , que jamais ils n'ont jouy de 1 effet du- 

dit bail, qui n'a commencé qu'en IJ96. auquel temps ils avoient renon- 
cé à leur partition , par la Tranfaction du mois de Janvier 1595. & on 
k Tous les Ac- aurait droit de dire, qu'ils ont mauvaife grâce d'appeller à leur fecours 
tes fans pat cetce Tranfaction 8c ce bail, k & tous les Actes faits du temps de l'E- 

Monlieuidela ,- . , ,. . ■* r i •'/•••! 

Martoaie caf- ve ' c l lie de ' a Martonnie , puis que lur leur propre requilition , ils ont 

fes & anna- efté anéantis par l'Arreft contradictoire du vingt- neufiéme d'Avril 1673. 

lés par l'Arreft dont l'exécution fait la feule matière de ce nouveau différent entre les parties. 

Contradidoi- £nfi[i le Confeil obfervera, s'il luv plaift , que par toutes les raifons 

re de i674,*lur ri, , /- j rr i i i i 

la R.cqucftc alléguées , on ne peut pas ledefrendre de conclure. / 

des Religieux. Primo , Que la Tranfaction de 1572. dont l'Arreft contradictoire de 

/Trois conclu l'année 1675. ordonne l'exécution , n'a jamais abandonné aux Religieux 

fions eviden- toute la Cenfe d'Amilly , que les Religieux demandent dans l'inftance. 

Secundo , Quelle ne leur a donné , que les Terres qui produiraient alors 

trente-deux muids de bled, &$>. livres 4. fols fur ladite Cenfe d'Amilly, 

m Si toute la & non pas les Bois , les Cenfives , les Hayeures , & le petit Terroir. 

iT&l " Tertio , Que fi toute ladite Cenfe d'Amilly, qu'ils prétendent mainte- 

auttesbiens nanc ^ eur avoir e fié donnée deflors , avecque les autres biens , dont la 

que prétendent Sentence dont eft appel, les met en poffeffion , ils n'auroient jamais re- 

ks Religieux, clamé m contre ladite Tranfaction de l'année 1572. comme ils ont fait du 

leur avoient depuis , & Y ont renoncé par la Tranfaction de l'année içor. puis qu'il 
efte abandon- n r 1 ■ r- 1 1 ■ 

nés ils n'au- e "- vray que ces menues biens emportoient , non lentement fe tiers, 

soient ja- mais mefme la moitié des revenus de ladite Abbaye. 

mais réclamé Surquoy le Confeil demeurera fans doute perfuadé, par l'appel que 

concrela f ont lefdics Religieux , de ladite Sentence, en ce qu'elle Jaifïe à l'Evef- 

Traniaction ,, , ■> , , , , , 1 ,■ ,1 

j c que d Amiens 1 option de leur quitter le tiers du revenu de ladite Ab- 

» Il auraient baye , » qui eft un aveu formé, & une confeffion manifefte que font les 

plus du tiers du Religieux, que cette Sentence leur en donne plus du tiers , plus que la 






Tranfaftion de l'année 157Î. ne leur donnoit, & plus mefme qu'ils n'ont revenu, & 
demandé dans toutes les Conclurions qu'ils ont prifes dans les diverfes plus par confe- 
Inftances quiyontefté faites depuis cent ans. quent qu il 

Surquoy le Confeil obfervera , s'il luy plaift , que bien que cette Cen- Fernande & 
fe ne leur aye efté laiiTée par la Tranfaftion que pour trente-deux muids qn'on n'a vou- 
de bled feulement , il eft néanmoins vray que les feules terres que l'E- lu leur donner, 
vefque d'Amiens leur abandonne aujourd'huy , valent plus de deux miU 
le livres de rente, au lieu de trois cents quarante-cinq livres douze fols, 
pour lefquels on leur a cédé cette jouylfance , &: cela par l'augmen- 
tation de fix muids de bled, & de trois cents dix-fept Septiers d'Avoine, 
qui avecque les autres biens & afîîgnats qu'on leur quitte, montent à la 
fomme de trois mille livres & plus, de revenu annuel. 

LA CENSE DE SAINT HILAIRE. 

CEtte Cenfe n'a point efte comprife dans le partage des Religieux ^ 

Se c'eft pour cela que l'Evefque d'Amiens a interjette cet appel, oLa. Cenfe de 

de la Sentence du Bailly d'Amiens , qui leur en a adjugé le fonds & la fe"" Hilau-c 

propriété. n'a point efte 

D-^r-rrxL-j 11 t t- r donnée en pro- 

rnmo , La Tranlaction de 1571. ne leur donne que deux cents Livres lur p r i C téauxRe- 

cette Ferme , par manière tCa/fignat , donc elle ne leur en adjuge pas le fonds. Jigieux. 

Secundo , l'Arreft Contradictoire du Confeil de l'année 1673. Confir- n'y par la 

matif de ladite Tranfaftion , dit , cjuils rentreront en pojfeffiou des fonds, J ran ' a « 10n 

dont ils ont jouy , en vertu de la Tranfallion de îjji. n*r par l'Ar- 

Or il eft certain qu'ils n'ont jamais jouy de ladite Ferme, en vertu de reft Contra- 

ladite Tranfaftion , ny conformément à icelle. diâtoire du 

Il n'eft donc pas vray que l'Arreft du Confeil de l'année 1673. les aye moisd Avril 

mis en pofteffion de cette Ferme de faint Hilaire. ' 75 ' 

Les Religieux qui n'ont pas trouvé de termes dans la Tranfaftion de 
l'année 1571. par lefquels ils puiiïent prouver qu'elle leur ait efF\;ftive- 
ment abandonné la Cenfe de faint Hilaire , & qui toutefois n'ont pas 
ignoré de quelle importance il leur feroit d'en convaincre le Confeil, fe 

font avifez de produire une autre Tranfaftion , p du mois de Juillet de p Tranfa&ion 

Vannée 1583. faite par eux avec le fient de la Martonnie Succelfeur du de l'an ijSj. 

Reverendiffime Cardinal de Crequy : Et parce que dans l'Expofé de cet- Ç^ «liée par 

T-rrL- •« n. i i î^-ni jii' Ariclt con- 

te Tranlaction , u en énonce , que par le Contraft de partage de ladite tra< jja j re j u 

année 1571. il leur a efté baillé pour leur menfe , fçavoir la Cenfe d'A- moisdejuil- 
milly , le dixmage du Bocquet , la Cenfe de faint Hilaire , &c let 1673 & ne 

Ils ont crû que cette féconde Tranfaftion pourroit corriger la premie- P eut P as ^ er vir 
re , & leur fournir d'un valable Titre , pour les mettie en droit d'obte- c P ltUve - 
jiirla propriété delà Ferme de faint Hilaire. 

Mais c'eft un Titre qui n'authotife pas leur droit , &r qui ne prouve 
pas leur pretanduë polfeffion. Il n'authotife pas leur droit : Car qui ne n ' antnor jf c 
voit qu'une fimple énonciation dans le préambule d'un Contraft, ne fait pas le droit dds 
jamais une difpofition de droit ,verba enttnciativa non dijponunt. Rdigi#ix. 

D'ailleurs, cette Tranfaftion de l'année 15S3. à l'égard de la Cenfe de 
faint Hilaire, & des autres biens dudit affignat. N'a t-elle pas fa rela- 
tion à celle de l'année if7z. ! Elle ne peut donc ny augmenter ny dimi- 
nuer, ainfiquelejuftifie ces termes , félon & aux charge s portées par ladite 
partition. 
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Or il eft conftant ; que cette partition de l'année 1572. n'a fait qu'un 
fimple ajjignat , à l'égard de cette partie de biens : donc le dernier Con- 
trnet n'ajoute rien an premier. 
N'en prouve Mais e " e ne P roilve P as l a pofleffion , parce que le narré n'eft pas 

paslapod'ct- véritable , & qu'il rapporte tout autrement la difpofition defdits biens, 
(ion. qu'elle n'eft exprimée dans la Tranfaction de l'année 1/72. tellement que 

quand cette Tranfaction de l'année 15S5- auroit difpofé au profit des Re- 
ligieux , de la propriété des fonds de cedit aflignat , & qu'ils en auroient 
jouy, en vertu de ce Contrait , il ne feroit pas vray qu'ils en deurtent jouyr, 
en vertu de la Tranfaction de 1571. il feroit vray au contraire, qu'ils y au- 
roient manifeftement contrevenu, &il feroit vray encore, que l'Arreft qui 
reftraintleur mlfeen polieffion , aux feuls biens dont ils ont jouy , en vertu de 
ladite Tran faction , & conformément à icelle, & qui a carte & annulé toutes 
lesTranfactions , & autres Actes faits depuis la Tranfaction de 1571. non 
feulement ne leur eft pas favorable, mais eft formellement oppofée à leur 
chimérique prétention. 

Mais fi cette prétendue jouyflance de laCenfede faint Hilaire n'eft pas 
bien prouvée par le prétendu Titre , elle l'eft encore beaucoup plus mal , par 
l'obligation du quinzième Novembre 1595. qu'ils difent avoir nouvellement 
recouvrée chez le Sieur Huifiï:r , le nommé Vuimard Fermier de faint Hilai- 
re, parte cette obligation au profit des Religieux, du confentement d'unnom- 
flteTranf- mé Quignom Receveur de l'Evefché. <j Quignom Receveur , fait le»Tranf- 
portquc fait p ort al) xdits Religieux fur Vuimard Fermier de Monfieur delà Marfonnie, 
Qwgnom Re- j e j a f omme de 301. livre 3. fols par luy deuê's pour redevance de fa Ferme 
vefché aux écheuë à Noël 159}. pour demeurer quitte par ledit fieur de la Martonnie, 
Religieux, de des arrérages deus auxdits Religieux , àcaufedecet affignat de 200. livres 
lafommede fur ladite Cenfe de faint Hilaire. 

301 uvrej. Pourroiton trouver une pièce plus forte & plus convaincante pour iu- 

lols.juitihc a . c , » . .,, r r ,,. s „ 1 D l- ■ ■ ' 

que 1 Evefquc i tlner q ue c étroit 1 Evelqued Amiens & non pas les Religieux, qui en ijjjj.. 

jouyfloic de joiiyflbient de la Cenfe de faint Hilaire , & qu'il en jouyrtbit au veu & 
cette Ferme: au feeu des Religieux, qui acceptent le Tranfport de 301. livre 3. fols fur 
5 i „, c " i<: fou Fermier de ladite Cenfe. 

l'Evêque n*aa- ^ ce ' a us répondent , par leur Requefte du 18. Juillet 1675. q ue cctce °bl> 
roit pas pu gation de Vuimart, a peu eftre faite pour des cas particuliers qu'avoir le 
leur en tranf- Receveur de l'Evefché avec ce Fermier de faint Hilaire , puis dans la Re- 

poiter ks rc- queftedii20. du mefme mois de Juillet enfuivant ils difent que cette fom. 
ac»anccs. ~ . 1. 1 n' j ' j 1 r j 

me de 301. livre , leur a eue donnée pour un quartier de leur peniion du 

mois d'Octobre 1593. & puis enfin ils foûtiennent dans toutes leurs écri- 
tures , qu'ils ont jouy de cette Fei me jufqu'en l'an 1591. qu'ils ont abandon- 
donné tous les fonds , mais ils ne prouvent rien de tout ce qu'ils avancent. 
Cette variété deréponfes fans aucunes preuves , montre évidemment, que 
cette pièce les incommode , & qu'ils ne fçavent que répliquer : En effet 
r Les Reli- tout ce qu'ils difent là-dertus juftifie fi bien l'impofture de leur prétendue 
gieuA'onc jouyflance de ladite Ferme, qu'ils ne fçavent comment la contredire. Us 

abandonne s'ençapent encore plus aveuglement en une autre contradiction de la mef- 
Icur manie V ° r r >i l j 1 %t r 

. cn & me force , en luppofant quils avoient abandonne r toute leur Mente au 

non pas en Cieat delà Martonnie dés l'année 1^92. mais ils n'ont pas fi toft avancé cet- 
i.'^i. te faurtè proposition, qu'ils fourniiîent eux- mefmes au demandeur la preu- 

ve de ù faurteté. Ils 
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Ils produifent dans cette Inftance fous la cotte D. de leur Inventaire de 
produc\ion,uneTranfa&iondu mois de Janvier 1595. qui par fa datte & par 
Ton difpofitif, juftifie que ce n'eft qu'en 1595. & non pas en 1591. qu'ils ont 
renoncé au partage, fait parlaTranfa&ionde 1571. & abandonnent toute leur 
Menfe, moyennant lapenfionà eux promife : Il n'eft donc pas vray qu'ils 
eulTent renoncé à leur Menfe, trois ou quatre ans auparavant. 

D'ailleurs le Bail du 5. deNovembre 1591. par eux produit au mefmeen- ^ e Buldr 
droit, par lequel ils prétendent juftifier qu'ils ont donné à ferme quatre jour* {^j j^"*^ 
naux de Vigne au grand Clos de ladite Abbaye, juftifie de mefme qu'il n'eft encore la jouif- 
pas vray, qu'ils euïTent en ce temps- là, abandonné le partage de leur Menfe fance du par- 
audit Sieur de la Martonnie, puis qu'il eft évident qu'ils en difpofoient en- ta g c k' c en 
coreàlafin de cette mefme année 1591. Mais on pourroitbien conclure de *&** 
ce Bail de quatre ( arpens, pris dans le grand Clos de l'Abbaye, où ils n'en 
avoient que deux arpens& quarante verges,qu'ils ne faifoient pas de fcrupule 
d'ufurper les fonds de leur Abbé, ou que les Baux qu'ils produifent ont efté Juft'fîe leur 
faits àplaifîr, comme celuy qu'ils ont fait incontinent après l'Arreft contra- u ' ur P atl0n * 
dicloire du mois d'Avril 1673. ^ e premier d'Aouft- enfuivant,des terres du 
Petit Cagny, qui a efté cafle par Sentence du Bailly d'Amiens du 14. du 
mefme mois, comme contraire à la Tranfaécion de 157a. & audit Arreft qui 
venoit de la confirmer. 

Enfin puis qu'ils demeurent d'accord parla Requefte de Contredit dans 
cette mefme Inftance, que ce Contrait départage de 1571. n'a efté rompu & 
réfolu qu'en Janvier 1J95. il s'enfuit que par leur propre confeflïon, faite dans 
ce Contredit, il ne faut pas croire véritable, ce qu'ils ont dit dans leur Inven- Contradiction 
taire de production , quand ils ont fupofé, que cet abandonnement de leur manifefte & ir= 
Menfe, avoitefté fait dés l'année 1591. Ceux qui ne font pas fcrupule d'en réconciliaUe. 
impofer à la vérité, font rarement d'accord avec eux-mefmes. 

De toutes ces preuves il eft facile de conclure, que la propriété & \tfinJs 
delà Ferme de S. Hilaire ne leur a jamais efté donné, qu'ils n'en ont jamais 
joiiy , & qu'ils nepeuvent prétendre autte chofe que les zoo 1. qui leur font 
données par *jftgn<tt deiïus ladite Ferme. 

LES "BOIS TAILLIS T> E STE CA MTS. 

CEs Bois n'ont jamais efté quittes aux Religieux , & jamais ils n'en ont Les Rc.'igieni- 
joiiy, non plus que delà Cenfe de S. Hilaire. 1. On ne leur a donné que n'en ont ja- 
140 1. par forme dfajjlgnat fur lefdits Bois, & par conféquent, on ne leur en a ™ 1S j<%« 
pas transféré le fonds. 

x. Il ne peut pas tomber fous le fens,que leditSieurCardinal de Créqtry, leur 
ait quitté le f&nds defdits Bois taillis^ defquels il ferefervoitlahaute-fuftaye; 
Perfonne n'ignore que la haute- fuftaye ne s'entretient & ne fe perpétue que 
par les taillis, & que le fonds de l'un eft le fonds de l'autre. 

3. Les Religieux ne fe mettent pas en peine de prouver qu'ils en ayent ja- 
mais joùy j aulTi ne le fçauroient-ils faire. 

4. Il y a longtemps que les Evcfques d'Amiens n'en joiiiiïent pas , Se _ *•« E»erq«cs 
qu'ils les ont abandonnez auPrieur Defpecamps, qui eftoit alors unReligieux n «M°'uiflent 
del!Ordre: mais quand le fonds leur auroit autrefois appartenu (ce que non) ttnip*. * ° 

on ne. pourroit pas obliger l'Evefque à leur quitter des Bois qu'il n'a pas, Se 

£ 
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on ne fçauroic exiger de Iuy tout au plus, finon qu'il leur accorde ce qu'il 
offre de leur payer, c'eft à dire lafomme de 140 1. qui eft X'ajjignttt porté par 
la Tranfaction, de l'exécution de laquelle il s'agit maintenant ; autrement ce 
feroit vouloir faire naiftre de gayeté de cœur, une pépinière de difficultez, 
qu'on n'appaiferoit jamais, Se ouvrir une fource féconde de Procès, qu'on ne 
feauroit jamais tarir, 

LES SOIS SEMEZ. 

i.T^ArlaTranfaftionde 1571. oirdonne aux Religieux 60I. fur les Bois 
X femez. Ce mot de/ùr, comme il eft juftifiécy-deiïiis, eft la marque na- 
turelle de Yajjignat, & \**jpgn*t n'emporte jamais l'aliénation au. fonds. 

x. Ces Bois femez font partie des Bois de la Cenfe d'AmilIy : or par une 
claufe formelle de la Tranfaction de 1571. quand on leur abandonne ladite 
Cenfe , tous les Bois en font exceptez par ces termes , donne' , fans y corn- 
prendre les "S où. Les Bois femez ne leur ont donc pas efté donnez. En effet, 
qui pourroit comprendre que le Cardinal de Créquy, venant d'excepter les 
Bois de cette Cenfe, que deux lignes après, il leur ayt donné les mefmes Bois 
qu'il vient d'excepter > 

j. Les Religieux n'ont pas joiiy de ces Bois femez, ny durant la vie du 
Cardinal de Créquy, ny après. 

4. Les Religieux fe retranchent fur la pofleflion, & prétendent s'établit 
par un Bail du mois de Décembre 1584 . & une Tranfaction faite en mefme 
temps avec le Fermier defdits Bois. 

L'on répond à cela, 1. Que ce Bail fait en 1584. ne prouve pas qu'ils ayent 
joiiy des Bois pendant le vivant du Cardinal de Créquy , ny longtemps 
après. 

i. Quand du depuis ils en auroient joiiy en vertu de ce prétendu Bail, ce 
n'auroit pas efté par conféquent en vertu de la Tranfaction de 1571. qui ne 
les leur a pas cédez ; & ainii cerre joiiiftance n'établiroit pas leur droit pour 
le fonds defdits Bois, parce que l'Arreft contradictoire duConfeil a prononcé, 
qu'ils n'auront que les fonds, dont ils ont joiiy en vertu de laditeTranfaction 
de 1571. Cf confirme'mcnt à icelle. 

3. L'on pourroit dire encore, que ce prétendu Bail, ne leur acquerroit pas 
plus de droit fur le fonds defdits Bois femez, que celuy de 1591. qu'ils produi- 
sent, & qu'ils ont fait de toutes les Vignes du grand Clos de l'Abbaye, où par 
les termes exprés de ladite Tranfaction, il ne leur en a efté cédé que deux 
arpens quarante verges -, & qu'ainfi ce Bail eftoit, ou un ftellionat formel, ou 
une manifefte ufurpation defdits Religieux furies biens de l'Abbé ; ou un 
Bail fait par accommodement entre le Sieur de la Martonnic & eux, pour fe 
payer par leurs mains, de l'afllgnat des 60 1. du millier de Fagots & des cinq 
cordes de Bois ; ou une évidente contravention à la Tranfaction de 1572. 
qui ne leur acquierr pas de droit fur le fonds defdits Bois -, non pas mefme 
quand ledit Sieur de la Martonnie y auroit connivé, parce qu'il n'a pas pu 
faite préjudice à fes SuccelTeurs : D'où îlrefuhe, quelefdits Religieux n'ont 
jamais portedé légitimement les Bois femez, & que jamais ils n'en ont jouy en 
vertu de la Tranfaction faite par le Sieur Cardinal de Créquy. 
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LES DIXMES DE ROrVREL. 

LE Confeil eft tres-humblement fupplié , de faire Ces reflectioiis fur cet Ar- 
ticle ,qui feul,fournit une preuve fi fenfible & fi convaincante de la vérité 
des ajjignats , que quand il n'y en auroit point d'autre , elle fufh'roit feule pour 
convaincre les Religieux de mauvaife- foy , dans toutes les chofes qu'ils pro- 
duifent pour les détruire. 

i. La Tranfa&ion de 1572. n'affigne aux Religieux fur le Dixmage de 
Rouvrel que 34. /. & une Pièce de Vin ; ce font les propres termes. 

Or il eft prouvé par un Compte du Cardinal de Créquy , de l'année 1570. T , B f a ai on 
que ce Dixmage eftoit affermé en ce temps-là, non feulement 54 1. & une de 157*. la 
pièce de Vin, mais encore trois muids & demy de Bled 5 & trois muids & demy Dixn c i- 
d'Avoine. Il eft donc confiant qu'on ne peut pas , fans renoncer à la pudeur, Rouvrel eftoit 

foûtenir que toute cette Dixme leur ait elle abandonnée par la Tranfaction , a „ ermcc 34 • 
r — 1 ■ j f r r a-w r r* r 1 & une pièce de 

ny melme qu ils en ayent jouy en vertu de cette Tranlaction. Le Conieil vin, trois 

obfervera, s'il luy plaift , quecefontles Religieux eux-mefmes, qui ont pro- muids& dc- 
duitau Bailliage l'extrait de ce Compte de 1570. Mais parce qu'ils voy- mydcBlcd, & 
oient, que s'ils le produifoient tout entier , & tel qu'il eft dans l'original, il autantd A ~ 
feroit une preuve indubitable de la vérité de l'Affignat qu'ils ne veulent pas ne km- aflîene 
reconnoiftre; ils ont trouvé à propos de tronquer, dans l'Extrait qu'ils en a- que l'argent & 
voierit produit audit Bailliage dés le 2. dejuin 1 674- l'endroit qui faifoit men- le Vin. 
tion de trois muids & demy de Bled & de trois muids & demy d'Avoine , qui 
ne leur font pas donnez par la Tranfaction , & de n'y laitier que les 34 1. & la Compte de 
pièce de Vin. D'ailleurs il faut remarquer,qu'au fol. 24.0. De ce même compte, 1570. produit 
produit en fon entier en la prefente Inftance par lefdits Religieux , cette Fer- par les Reli- 
me de Rouvrel porte 34 1. & une pièce de Vin, trois muids Se demy de Bk d, & £ IC , UX > & tron " 
trois muids & demy d'Avoine;Et au feuillet 152. on ne paye aux Religieux fur q 
cette mefme Dixme , que 34 1. & une pièce de Vin, fans Bled, ny Avoine. 
Peut-on demander une démonftration plus preiîante, pour juftifier s qu'on ne 
leur a jamais donné, & qu'ils n'ont jamais jouy de toute la Dixme de Rou- 
vrel ? Y eut-il jamais une preuve plus convaincante , ny moins excufable , de 
leut mauvaife- foy ? Et l'Evefque d'Amiens n'a-t-il pas lieu d'efperer de la fa- 
ge(Te& delajufticedu Confeil, que faifant refleélrion fur tout ce qui a efté 
dit Se produit par fes Religieux , depuis le commencement du Procès jufques 
à maintenant , il obfervera la facilité, avec laquelle ils ad joutent , pour la dé- 
fenfe de leur Caufe, en tout & partout déplorable, la falcifïcation de leurs N cprouve 
propres A ctes , & toutes les autres fupofitions Se impoftures , dont il leur leurmauvai- 
a plû & leur plaift encore d'amplifier leurs écritures , avec aufïï peu de front fe foy. 
& defcrupule,dans la prefente Inftance, qu'ils l'ont fait dans toutes les autres, 
tant au Confeil , qu'au Bailliage d'Amiens ; 

Ce que les Religieux difent dans leurs Requeftes , pour fe défendre contre 
cette preuve,fi forte & fi convaincante,qu'ils font contraints d'avouer qu'elle 
leur fait de la peine , eft une preuve furabondante de leur mauvaife foy. Ils di- 
fênt,i. que ces trois muids & demy de Bled, & trois muids & demy d'Avoine, 
eftoient laifTés pour acquiter les renvois : mais on leur répond , qu'il n'y en cefomdes 
a aucun fur cette Dixme. Ils difent 2. quec'eftoit pour fatisfaire aux repara- échapatoires , 
tionsdel'Eglife:Eton leur répond deux chofes, l'une, que le fond delà Dixme & non pas des 
ne leur eftant pas abandonné , ils n'y eftoient pas tenus ; l'autre que fi on l'a- lc P oncts - 
voit refervéejOn ne la leur avoit donc pas donnc€,Sc puis enfin, ces trois muids 
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&demydeBled, & autant d'Avoine, excedoient, ce qu'il falloit employer 

aux réparations .-Joint qu'il n'y avoit pas plus de raifon , défaire des referves 

fur la Dixme de Rouvrel , que fur celles duBofquet, deNampty 8c de d'Vvar- 

lus, qu'on leur cède par la Tranfaction , fur lesquelles neantmoins , on ne fe 

refeive rien pour la réparation des Chœurs. Ils difent 3. qu'il paroift pat les 

Comptes de 1571. rendus en 1573. au Chapitre des Mifes , qu'ils avoient fait 

le Bail , & qu'Us ont elle payez de la fomme de 140 I. qui faifoit le total de 

cette Dixme: A quoy on leur répond enfin, que ce Baileft faitàplaifir, comme 

beaucoup d'autres;que cette jouiffance,eft fuppofée,& non prouvée;& quand 

ils auroient jouy du total du Bail , il feroit toujours vray , qu'ils n'en auroient 

pas jouy, en vertu de ladite Tranfa<5tion , qui ne leur donne que la moindre 

partie de la redevance , ou pour quelque autre raifon qu'il faudroit deviner t 

V eut-il jamais fixion plus imaginaire que celle-là ; 

Les Religieux n'ayant pu foûtenir le droit ny la jouyffance d'aucun de ces 

Trois fortes de biens en particulier , contre la force de nos raifons , qui ont renverfé toutes 

rmanchcniens j eurs preuves f op hjftiques, fe font enfin retranchés, à trois Moyens, qu'ils ont 

ou (e rcduilent „. \ , . >. lT . 1 ',.. .. r . £. • '. '■ &, 1 

les Religieux, eftime leur devoir adurer ce droit imaginaire , lur tous les biens énoncée dans- 
la Tranfaction dei57z.& leur en confirmer inviolablement lajouiiîance. 

1. Aux Baux, qui leur ont efté délivrés par la Tranfaction , ou qu'ils ont 
faits du depuis. 

1. Aux Comptes, que l'Evefque d'Amiens leur retient, & qu'il ne veut pas 

produire. 

3. Et enfin à dire qu'ils ont jouy , oudnjouyrde tous lefdits biens : mais ces 

Les Baux qui trois Moyens font encore plus faciles à détruire que tous les precedens. 

kurontejïe x Qy^ant aux Baux , ceux qu'ils ont faits depuis la Tranfaétion , ont efté 

mains ou juftifiés fi fufpects par toutes les preuves cy-defTus déduites, qu'on n'y peut 

qu'ilsont faits; adjoûter aucune foy ; &c ceux que le Cardinal de Créquy leur a mis entre les 

ne prouvent mains , ne détruïfent pas la vérité des ajjïgnats ; ils ne prouvent autre chofe , 

pas qu on leur fj n on qu'il leur avoit donné des fonds. Donc il falloit leur délivrer les Baux 

la prorietcdcs P 0Lir ^ es mettre en polTeffion ; Et que fi on leur a donné des Baux fur S. Hi- 

fondsCat Ici- laite , fur les Bois Defpecamps, & autres biens, fur lefquels ils avoient des afji- 

<]ucls font mis gnats fce que toutefois ils ne prouvent pas^c'eftoit pour leur donner moyen de 

lcs^JP £ 8«». fe faire payer des Fermiers, jufqu'à la concurrence de leur ajfignat , comme 

ilaeftéjuftifiécy-defilis. lln'y a donc rien en toutes ces démarches , qui foit 

contre la règle de Vaffignttt ; & nous n'avons rien apperçeu dans les Loix , dans 

les Ordonnances , & dans les Docteurs , qui ont écrit fur cette matière , qui 

nous apprenne quelque chofe de contraire ,, à cette maxime, &àcet ufage. 

i. Quant aux Comptes, qu'ils fuppofent , peu Chreftiennement, eftre re- 

C cft une ca- tenus frauduleufement par l'Evefque d'Amiens, pour «fur fouftraire la preuve 

rieufc d acu- I 11 " s P ourroic nt en tirer de leur prétendue pollemcn &: jouiliance ; le Conieu 

Cet l'Evefque obfervera, s'il luy plaift, de quel poids doit eftre cette peu fage Se outrageante 

d'Amiens , de apoftrophe , qu'ils font dans leur Inventaire de production, à leur Abbé & à 

leur Evcfque ; 11 eft fuplié de faire reflection fur ces faulTetez , don: ils com- 
C'omptes & r . 1 • ■ a 1 

autres papiers potolteufïnjaftecalornme, 

dtJ'Êvcfcbè. Ils diient 1. que le Demandeur n a pas voulu le purger par ferment parde- 
vant le Bailly d'Amiens , fur le fait de cette prétendue rétention defdits Com- 
ptes & autres Actes juflificatifs de leur jouiliance. 
Mais en cela,ils parlent contre leur propre connoiftance ; car ils ne peuvent 

ignorer , 
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ignorer, ny l'Acte de fon ferment, ny la Procédure faite farderant le Lieu- te $ Religieux 

tenant General, ny l'Exploit de bonification qui leur en a efté fait dés le 19. P» rl e«t contre 
. , ., ,'t ,- r ° 1 »# il' r 1 leur connoif. 

de Juillet 1674.. Us n ignorent pas encore, le Monuoire publie lur la requi- fance &cont r 

fition de l'Evefque, ponr n'obmettre aucune diligence, de celles que l'on peut icurcô lcience. 

apporter pour avoir lumière des papiers de l'Abbaye, qui ont efté égarez ou I/Hvefque 

dérobez : & il y a des Révélations, par lefquelles on pourra juftifier que ces d'Amiens a fait 
, _. ' ■% r r r r 1 1» • 1 publier des 

bons Pères ne font pas foupçonnez lans fondcment,d avoir eu quelque part Monitoires. 

à la fouftrac~hon des Titres, des Comptes, & d'autres papiers de lad. Abbaye: LesReligieux 

On pourroit mefme, fans blefser la vérité, faire remarquer au Confeiî l'ex- foupçonnez 

perieucequ'onadansla France, de la conduite qu'ont fes Religieux reformez, *7 ec ) u ^ ice » 

de fouftraire aux Abbez Commandataires, cV de leur ravir les Titres qui peu- trait les papiers 

vent leur donner connoifsance des droits & des biens de leur Abbaye : Ils ne qu'ils deman- 

peuvent pas defavouer, qu'ils ne fe foient vantez plufieurs fois, mefme en par- de nt. 

lant à l'Evefque d'Amiens, d'avoir des papiers qui jultificnt l'ufurpation de IIs fe font van- 

1 • j 1 j- 111 >■!•••» 1 r • tez plusieurs 

certains biens de ladite Abbaye, qu ils n ont jimaisvou.u luy communiquer, f ij d'en avoir 

bien qu'ils fçachent qu'en leur confcience, ils ne peuvent les retenir fans qui justifient' 

crime, & fans participer mefme au péché, de celuy qui retient in juftement les 'ufurpation 




d'Amiens , qu'ils n'avoient retenu aucun des B.iux & autres papiers con- P« au peché 
cernant cette joiiifsance, par eux prétendue defdits biens de leur ajftgnœt, des "f" r P af eurs 
quand on verra que depuis le ferment fait en Juftice, ils ont trouvé moyen de y^zye que 
faire voir le jour au Bail du 3. de May 158}. qu'ils ont produit pour fane voir d'en donner 
que le feu Sieur de la Martonnie a donné au nommé Dupuy la Ferme de deux connoiflànce 
journaux de Bois appeliez Fromieres? a 1 Abbc. 

Le Confeil peut juger par cet échantillon , aum-bien que par tonte leur qu'ils n 'a voient 
conduite dans l'affaire prefente, quelle créance la Juftice doit avoir à ce par- aucun des pa- 
juredefdits Religieux, pour tout le furplus des A ctes qu'on leur a demandez piers, & incon- 
pardevant ledit Bailly, & pourra facilement difeerner, qui des deux Parties tinem *P res lIs 

*» • ■ » ^ r < \>r r !• » • «si produiicnt un 

doit avoir les Comptes,qui lont égarez; oui Evelque d Amiens, qui jurequ il Ba jj j e Iy8 , 

ne les a pas, qu'ils ont efté enlevez de fonTréfor, fi ils y ont efté, qui fait Refledion 

publier des Monitoires, & n'oublie aucun des moyens poflibles pour les re- ^ e } e .^,°'j Ce ^ 

trouver j ou les Religieux, entre les mains defquels, il s'eft trouvé des Com- f airf U f u , cet c ce 

ptes &des Baux, qu'ils ne doivent pas avoir, où l'on trouve encore tout ce con d'uite peu 

qu'il y adeTitres & depapiers concernant ladite Abbaye, & qui jamais n'ont £ncere débits 

manqué, quand ils ont trouvé l'occaûon, de les prendre & de les retenir» Religieux. 

Quieft-ce qui doit avoir entre fes mains la preuve de la joiiifsance de ces P ° U '9 U0 J nc 

biens, fur lefquels on leur a donné des aflignats? Eft-ce l'Abbé, à qui effe- a UCUn <j e \ eust 

Vivement il n'appartient pas de les avoir 5 ou les Religieux, qui ont joiiy Comptes, de la 

de ces mefmes biens; N'ont-ils aucunGompte de leur recepte annuelle,depuis recepte qu'ils 

laTranfa&ionde îçyr? Eft-il croyable que celuyqniareçeule revenu, foit ^ nt , 3V ?! r 

»-i • n.» t> i- • » 1 ■_ n.' c u » • /- Fuite, desbiens 

q.u il ait elle Religieux, ou qu il ait efte Séculier, n ait tenu aucun Compte ^ e ] eut M. ei) f e 

de fa recepte, pendant n. ou zi.ansqu'ils prétendent avoirjoùy defd. biens; depuis l'an 

Et s'ils ont ces Comptes, comme ily a grande apparence qu'ils les ont, com- M7*« jufqu'en 

ment ont-ils ofé jurer en Juftice, qu'ils ne les ont pas"; Pourquov ne les pro- ! an ls V' CJ , U1,S 
1 -r m * ri > n. >i r r >■! i -r- 1 ont abandon- 

duilent-ilspas? Si cenelt parce qu îlslelontappcrçeus, que s ils produifoieut nt ; e pour una 

les Comptes dont ils fontféuls les maiûres, comme de leurs propres A des, penfion* 

F 
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on y vefroit qu'ils n'ont jamais jouy delà totalitéde ces biens, mais feulement 
des affig»*th Se on y trouveroic des preuves convaincantes contre cux-mef- 
mes, Se contre cette jouifsance prétendue Se chimérique defdits biens. 

j. Enfin les Religieux voyant qu'il n'y auoit aucune des Pièces par eur 
produite en cette Inftance, qui puifse prouver qu'ils ont jouy defdits biens, 5c 
d<s ^ C r 18ICU * ? i q ui ne juftifie tout le contraire : qu'il n'y en a aucune qui ne foit veritable- 

quidiicntquils » .', . • /■ j • V.. ' , r t- u » i -r 

ont jouy ou dû nient détruite, par la vente de nos Pièces, & par la fondue de nos raifons, ne 
jouir, de'tou» fçachant plus à quoy s'en prendre, ils fe retranchent fur la fin de la Requefte 
Jes biens énon- de Contredit du 4.deMay dernier, à foûtenir, qu'ils ont dû jouir fe tous lefd. 
biens énoncez en la Tranfa&ion de 1571. Mais ce miférable refuge defdits 
Religieux, ne furprend point leditDemandeur; ilfçait, & le Confeil voit dans 
toute leur conduite, Se dans tout ce qu'ils ont écrit & produit dans cette Inf- 
tance, qu'ils ne fe défendent que par des cavillations, par des fubterfuges, par 
des fupofirions; qu'ils n'épargnent la faufseté en aucun endroit, Se qu'ils nefe 
rendent jamais à la vérité. On leur a montré par des preuves invincibles, que, 
ny par les termes, ny par l'efprit de la Tranfa&ion de 157Z. ny par l'Arreft 
contradictoire du Confeil qui en ordonne l'exécution, ils n'ont jamais elle en 
pofseflion des biens contenez, Se que jamais ils n'en ont jouy ; doncil faut 
necefsairement conclure, qu'ils n'en ont jamais dû jouir, & dire en un mot, 
que ce dernier fubterfuge, eft tout aufli-peu folide & raifonnable, pour établir 
leur injufte prétention, que la multiplicité des cavillatious frivoles,dont il leur 
a plûde grolïir leurs écritures. 

Tellement, qu'il ne nous refteplus qu'à conclure. 
1. Que laTranfaction de 1571. n'a jamaiscedé toute la Ferme d'Amilly,' 
mais feulement les terres qui produifoient alors les ji.muidsdeBled,ny toute 
la Cenfe de S.Hilaire, ny les Bois taillis Defpecamps, ny les Bois femez, ny 
la Dixme de Rouvrel. 

z. Que jamais ils n'en ont jouy, en vertu delà Tranfaftion de 1571. 

3. Quel'Arreft contradictoire dei^. ne leuraadjugé, ny les fonds, ny la 
proptieté ; & que par conféquent la Sentence qui leur a adjugé les/Suds fur 
lefquels ils ne doivent avoir que des dflign<tts> ne s'accorde, ny avec la Tran- 
faction, ny avec l'Arreft contradictoire du Confeil. 

4. Que fi l'on les maintenoit dans la pofleflion Se propriété des fonds que 
leur adjuge ladite Sentence, ils n'auroientpas feulement le tiers du revenu de 

gicuxenkpof- ladite Abbaye, que laTranfadhon leur a donné, & qu'ils ont demandé pen- 

feflion de la j Ant cent ans p ar toutes les Inftances qu'ils ont formées, mais la moitié pour 

propriété des , r * r . 

Ldsqu-iisde- 1 ^?" 15 -, ,., , , , . .„ ; ià 

mandent, ils L appel qu ils ont interjette de la Sentence du Bailly d Amiens , en ce 
auroientplus qu'elle donne l'option à l'Evefque, de leur donner le tiers en fonds du 
delà moitié des revenu j e ladite Abbaye, en eft une preuve fortvifible ; Se quiconque fera 
bTyT quitte dé rt 'fl e &i° n fi 11 deux chofes tout-à-fait oppofées dans la conduite de ces Reli- 
toutes charges; gieux, je veux dire 1. fur l'opiniâcreré.avec laquelle ils fe font voulus relever 
& l'Evefque delaTranfaâionde 1571. pendanteent ans, quitoutefois,parleur propre con- 
« en auroupas f e (Hon, leur abandonnoit le tiers des revenus del'Abbaye; Se 1. l'empreffe- 
c tiers, eiciar- mem avec lequel ils s'oppofent à cette option, qui les mer en état d'avoir le 
ges acquitées. . , rr * r ■ a r ■ > 1 i- • n 

tiers, lilouventerois Se ii importiinement demande, ne pourra s empelcher 

Deui iortes ^, cirer l'une de ces trois conféquences, ou toutes les trois enfemble: A fça- 
de conduites r 1 . ' . , , . t. 

des Religieux voir i.ou que cette Tranlachon ne leur avoir pas donne, 6c qu ils n ont jamais 
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poffedc tous les fonds, qu'ils prétendent au jourd'huy ; car s'ils les avoient eus, f ° «- ^"M?* 
ils n 'y euilent jamais renoncé. .Ew^'Jîei- 

*. OuqueleBaillyd'Amiens,quiparfaSentencelesamisen polleinonde d antcent in s. 
tous ces biens, ayant juftement appréhendé de leut avoir adjuge plus que le ils ont cri n'a- 
tiers , & par conféquent plus qu'il ne leur appartenoit , a donné l'option à v . oir P» s . eu le 
l'Evefque de leur abandonner le tiers, comme un moyen de fe relever del'in- tie " ? ut cuc 

• n .1 ■ r rr • i r i r ce appirtenoit, 

juftice quil auroit loufrerte , s il le trouvoit, comme il le trouve en etret, ac qu'ils ont 
qu'en leur adjugeant Ield. fonds, ils leur ayent donné plus du tiers du revenu, maintenant 

j. Ou que les Religieux enfin font convaincus, qu'en retenant lefd. fonds, plu* q u '"' ne 
ils ont beaucoup au delà du tiers, & par conféquent au delà de ce qu'il leur ' euren ?? t « 
appartient parles Loix & les Couftumes du Royaume: Aufli eft-il évident, 
que fi cette Sentence avoitlieu, & que l'adjudication par elle faite aufd. Re- 
ligieux,non feulement de la totalité de laCenfe d'Amilly, mais encore de tous 
les autres biens, qu'elle fupofe avoir efté délaiflez aufd. Religieux, par leCon- 
cordat(cequenon) ce prétendu partage, reduiroitl'Evefque infailliblement êc 
fans reiource, à moins de la moitié du revenu, en portant encore fur cette 
moitié, toutes les charges de l'Abbaye, qui font maintenant plus grandes qu'- 
elles n'ont jamais efté jluy, à qui fuivant le droit commun, les deux tiers n'en 
peuvent eftre juftement conteftez en aucun Tribunal, ainfi qu'il luy feraaifé 
de juftifier, fi la preuve de cette jufte réduction, eftoitabfolument necelïaire, 
&c décifive de codifièrent, entre les Parties. 

TROISIESME QUESTION. 

£n quel e'tdt les liens, qui compofent l* partition des 7(eligieujt t 
leur doivent eftre donne^. 

CEtte Queftion ne tombe pas fur les biens, en ajjignat, qui leur ont efté tes bien» fiil 
donnez,comme fur la FermedeS.Hilaire,fur les Bois,& fur la Dixme de lesquels cette 
Rouvrel: car puisque le fonds en doitdemeureràrAbbé,commeilaeftéjuf- ^-~ ! "* • 
«fié cy- deffus, il n'eft obligé qu'à leur fournir la fomme, qui leur eft aflîgnée 
deffus lefdits biens. Elle ne tombe pas mefme furies Eglifes des ParroilTes, 
dans lefquelles les Religieux font dixmeurs , comme fur celle du Bocquet, 
d' Vvarlus, de Nampty, parce que l'Evefque d'Amiens aconfenty de les leur 
abandonner en l'état qu'ils doivent eftre. 

Toute la Queftion tombe furlaCenfe d'Amilly, & fur les Vignes quileur i_ es biensfufi 
font données en nature, par ladite Tranfadtion. lefqucls ellç 

A l'égard desVignes, il n'y a pas d'apparence, que les Religieux prétendent tombe, 
d'obliger l'Abbé, de leur fournir en nature, deux arpens quarante verges de 
Vigue: Ils n'en ontpris aucune conclufion dans l'Inftançe,& ils fçaventbiert 
que ces Vignes ont efté ruinées par la guerre, ou parce qu'elles n'eftoientpas 
fi utiles, que les terres, où elles eftoient, que l'on amifcsenlabeur. 

A l'égard de la Cenfe d'Amilly, fur laquelle tombe toute la difficulté, s'il y 
en doit avoir,fur une affaire fi claire &fi évidente: L'Evefque d'Amiens foû- 
tient, que c'eftinjuftement que les Religieux fe plaignent que la Sentence du 
Bailly d'Amiens a ordonné qu'ils prendront les fonds en l'e'tat qu'ils font 
*ujourd'buy. 

i, Parce que cette Sentence eft en cela toute conforme à la Tranf?.c"tion 



' 
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On né petit de 1 571. par laquelle il eft ftipulé Se refpe&ivement confenty,qu'ils prendront 
pas cftre obligé i cs biens à eux cédez par le partage, en l'eut qu ils font -, ÔC ainfi la Sentence 
de leur «der u n » a ricn p ro noncé q U i ne f j t conforme aux termes, au îens , & à l'efprit 
mutretnct.qu-en de ladite Tranfaftion. 

l'ctat.où cllefe 1. L'Arreft contradictoire du Confeil, qui ordonne l'exécution de cette 
trouve mainte- Tranfa&ion, prononce, qu'ils entreront en joiiiflance des fonds, dont ils ont 
tXiM ' joiiy en Vertu de ladite Tranfatfion, ey conformément à icette. Or pour les 

pofleder conformément à ladite Tranfaction, il les donne à prendre en l'état 
qu'ils fe trouvent aujourd'huy, non pas en l'état qu'ils eftoient alors, car il 
n'eft pas poflible de le faire: l'intention delArreft eft, que laTranfadion foie 
exécutée, comme fi elle venoitd'eftre faite, c'eft à dire, qu'ils reçoivent les 
biens en l'état qu'ils font à prefent, comme ils les reçeurent alors, en l'état 
qu'ils fe trouvèrent. La diféience d?s temps, ne doit rien changer à la figni- 
fîcacion naturelle des paroles de la Tranfa&ion. 

3. Il n'y a pas de règle ny de maxime dans la Jurifprudence,parlefquelles 
t'Bvefque on puilTe obliger l'Evefque d'Amiens, derétablir lesMaifons & Baftimens qui 

d'Amiens ne corn p f o j ent autrefois la Ferme d' Amilly ; Us ont efté ruinez par les guerres 
obligé de re- civiles, par I'incurfton des Ennemis, par leSiegedela Ville d'Amiens, qui 
mettre desBaf- n'en eft éloignée, que d'une petite lieue, par des cas fortuits, que nulle pré- 
timens,queluv, voyance, nulle précaution, nulle force humaine, ne pouvoit, ny prévoir, ny 
riyfcspredecef- empe f c h er: Or il ne feroit pas jufte, que l'Evefque d'Amiens portât la peine 
leurs, n ont pu „ r r j r • j r» • j ■ 1 1 r n 1 r 

empefcrierdef- <* une force majeure, dufaitduPnnce,des acodens,que luy.ny les Picdecef- 

tre ruinez par feurs, n'ont pu, ny du empefeher : Les Religieux en demeurent d'accord, & 
h guerre. par confequent, &c. 

4. Ce qui doit convaincre les Religieux de dol, de fraude, & d'injuftice, 

quand ils fe plaignent de cecteSentence, comme II dans ce chef, elle leur avoic 

fait une grande in juftice ; eft, qu'ils fçavent par eux-mefmes,queles fonds de 

■ Les fonds de i ac [j te QenCe d' Amilly, n'ont foufFert aucune diminution, nv pour la qualité, 
la Ferme d A- , ■ , ' 1 r> 1 • ii- r i i 

milly n'ont pas n Y P our la quantité, quoy que les Religieux prennent la licence, félon leur 

diminué par la couftume, de l'avancer, fans aucune preuve ; qu'ils n'ont pas diminué par la 
ruine des Bafti- ruine des Biftimens,& qu'au contraire, il eft conftammentvray,quelaFerme 
mens; ils ont e ft augmentée de beaucoup, & qu'elle eft en meilleur état, & en plus grande 
ûzmuidi de v*^*,*? 1 ^ n'eftoit lorsdudit Contract.En effet, les terres qui leur avoient 
Bled, & de 500 efté délailîées pour jz.muids de Bled feulement, parce qu'elles ne produi- 
tant defeptiexs foient que cela, font aujourd'huy affermées, aux Particuliers du Village de 
tJ'Avome. Dury, 38. murds de Bled, & 300. tant de feptiers d'Avoine, qui eft une aug- 
mentation tres-confidérable, ôcqui juftifie clairement, qu'ils fe plaignent in- 
juftement de la prononciation de ladite Sentence, quant à ce chef 5 Se qu'il eft 
confiant, qu'ils plaident, àcet égard, contre toutes les règles deDroit, contre 
leur propre intereft, contre leur propre utilité, & contre leur propre con- 
feience. 

Par routes ces raifons , l'Evefque d'Amiens, efpere que le Confeil luy ad. 
jugera toutes les Conclufions qu'il a prifes dans ladite Inftance. 

Monficur FArDEAV DE 3RQV ', Raftorteur* 
ÇABOUD l'aifné. 







